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Tornade à Léglise Ces sommes importantes ont été remises au Gouver­
neur de la Province du Luxembourg en vue d'une distri­
bution directe aux habitants, leur apportant aussi un 
témoignage de la solidarité communautaire. Le gouver­
neur mettra en œuvre un plan de distribution équitable. Dans la soirée du 20 septembre une tornade a détruit à 

80 % le village de Léglise, situé à quelque kilomètres de 
NEUFCHATEAU. 

Dès qu'elle a eu connaissance du sinistre, la Commis­
sion a dégagé rapidement une aide d'urgence de 100.000 
Ecus, soit quelque 4,5 millions de francs belges destiné 
directement aux habitants des villages concernés. 

Toute aide, même urgente, doit passer par un circuit 
administratif, notamment d'expertise. Cependant, le Par­
lement européen, sur proposition de M. Ernest Glinne, a 
insisté sur le caractère urgent de cette aide et a donné 
son appui pour que soient accélérées les procédures 
administratives. 

Une loi électo­
rale euro­
péenne 

M. Seitlinger, député euro­
péen, rapporteur de la Com­
mission politique du Parle­
ment européen, effectue une 

•
urnée des capitales euro­

, ennes afin de présenter le 
projet de procédure électo­
rale uniforme pour l'élection 
des membres du PE en 1984. 

A Bruxelles, M. Seitlinger 
a rencontré le Vice-Premier 
ministre, Ministre de l'Inté­
rieur, M. Charles-Ferdinand 
Nothomb, le Ministre des 
Relations extérieures, M. 
Léa Tindemans, le Président 
de la Chambre, M. Jean De­
fraigne et le Président du 
Sénat, M. Edward Leemans. 

Au cours d'une réunion de 
travail, M. Seitlinger a expo­
sé ce projet aux chefs de 
groupes parlementaires. 

Les Traités de Rome dis­
posent : ,,l'Assemblée élabo­
rera des projets en vue de 
permettre l'élection au suf­
frage universel direct selon 
une procédure uniforme 
dans tous les Etats membres. 
Le Conseil statuant à l'una­
nimité, arrêtera les disposi­
tions dont il recommandera 
l'adoption par les Etats 
membres, conformément à 
leurs règles constitutionnel-

•
s respectives". 
Ces dispositions ont été 

confirmées par l'Acte de 
Bruxelles du 20 septembre 
1976, portant élection des 
représentants à l'assemblée 
au suffrage universel direct. 

Rappelons qu'en Belgique 
sur les 24 mandats de dépu-

M. Char/es-Ferdinand Nothomb, Vice-Premier ministre en conver­
sation avec le député européen M. Jean Seitlinger. 

tés européens, 11 reviennent 
à la région wallonne (y com­
pris la région de langue alle­
mande) et 13 à la région fla­
mande. 
La régime de la représenta­
tion proportionnelle a été 
adopté. La Belgique est divi­
sée en trois circonscriptions 
électorales: Flandre, Wallo­
nie et région bruxelloise. Les -
Bruxellois ont le choix entre 
les deux listes. 

Les citoyens belges ont le 
droit de vote à 18 ans. 

Les Belges résidant à 
l'étranger, s'ils ont encore 
leur résidence principale en 
Belgique, peuvent voter par 
procuration. 

Le projet, adopté par le PE, 
et qui doit encore être soumis 
au Conseil de Ministres pré­
voit que dans chaque Etat 
membre, les représentants 
sont élus au scrutin propor­
tionnel, sur des listes compor­
tant au minimum trois et au 
maximum quinze sièges par 
circonscription plurinominale. 
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Le texte concerne le droit 
de vote actif et passif. Le 
Conseil de Ministres pourrait 
aboutir au consensus suivant: 
les Etats membres accordent 
le droit de vote à leurs conci­
toyens indépendamment de 
leur lieu de résidence. 

Selon M. Seitlinger une 
deuxième lecture par le Con­
seil conviendrait mieux à la 
volonté des parlementaires 
européens. Ainsi les Etats 
membres accorderaient le 
droit de vote aux citoyens d'un 
autre Etat membre de la Com­
munauté qui résident dans 
cet Etat depuis plus de 5 ans. 

Par exemple, un Français 
résidant en Belgique voterait 
soit en France pour un can­
didat français, soit en Belgi­
que, pour un candidat belge, 
à condition d'y résider de­
puis plus de 5 ans. 

M. Seitlinger ne s'attend 
pas à l'adoption formelle de 
ce texte par le Consei I de 
Ministres parce que ce pro­
jet exige l'unanimité et qu'il 
rencontrera sans doute une 
opposition britannique. Par 
conséquent le bureau du PE 
a mandaté M. Seitlinger 
pour expliquer directement 
devant les Parlements natio­
naux des Dix Etats mem­
bres, les dispositions conte­
nues dans le projet du PE. 

Par cette démarche, l'as­
semblée européenne espère 
que chaque Etat membre 
prendra, dans le cadre na­
tional, des dispositions qui 
se rapprochent des souhaits 
qu'elle a exprimés. 

A moins de deux ans de 
l'élection du PE, il devient 
urgent pour les différents 
Parlements nationaux de se 
préoccuper des élections 
européennes de 1984. 



Eur-info Novembre-Décembre 1982, n° 73 

Mémorandum Pisani : la situation 
des P.V.D. est critique 

diterranée. Pour ces raison. 
la commission propose de 
négocier une convention 
globale. Celle-ci permettrait 

Dans le courant du mois 
d'octobre, la commission a 
adopté les nouvelles orién­
tations en matière de politi­
que de développement pour 
la décennie à venir. Le mé­
morandum, présenté par M. 
PISANI, commissaire au dé­
veloppement, définit les 
nouveaux objectifs, dont les 
axes forts sont la lutte con­
tre la faim, une convention­
cadre de Lomé, une conven­
tion globale pour les pays 
méditerranéens et le finance­
ment de cette politique de 
développement. 

Un problème 
que : la faim. 

criti-

Lors de sa conférence de 
presse, M. PISANI a reconnu 
que la politique de dévelop­
pement empirique menée 
dans le passé n'avait pas 
produit les résultats es­
comptés. Face à la crise 
mondiale, aux difficultés du 
dialogue Nord-Sud et à l'ac­
croissement de la misère et 
de la sous-alimentation, la 
commission devait réorien­
ter ses priorités. L'Europe ne 
se contentera plus de four­
nir des instruments (barra­
ges, routes, irrigations) et de 
l'aide alimentaire, mais de­
vra permettre de façon effi­
cace, un développement au­
tonome et durable du tiers 
monde, lui assurant une 
autosuffisance alimentaire. 
M. PISANI insiste sur la né­
cessité pour les pays riches 
de réduire la dépense ali­
mentaire des P.V.D. En effet, 
la situation des P.V.D. est 
critique; les besoins d'im­
portations des céréales 
étaient de 25 millions de 
tonnes dans les années 60, 
85 mio de T. dans les dé­
cennies 70, et si rien n'est 
fait près de 220 mio de WT. 
en l'an 2.000. L'aide alimen­
taire communautaire ne de­
vra plus être considérée 
comme un moyen de se dé­
barrasser des surplus, mais 
devra faire partie d'une véri­
table stratégie alimentaire 
définie par les pays du tiers­
monde eux-mêmes. 

Dans cette optique, la 
commission propose aux 
pays bénéficiaires de l'assis­
tance européenne de définir 
leurs propres programmes 

de développement conçus 
sur une base contractuelle. 

La Communauté ne se 
présentera plus en tant que 
donatrice, mais comme par­
tenaire commerciale. 

Vers de nouvelles 
conventions 

En pratique, le mémoran­
dum propose la mise en 
œuvre de deux nouvelles 
conventions. La première 
idée en la matière consiste à 
modifier le cadre juridique 
des relations CE-pays ACP. 

En effet, les conventions 
de Lomé ont le désavantage 
de devoir être renégociées 
tous les 5 ans (en réalité 
tous les 3 ans en raison de 
la durée des négociations), 
limitant la réalisation d'ac­
tions à long terme. Aussi M. 
PISANI propose de conclure 
une convention cadre de du­
rée illimitée assortie de pro­
tocoles à durées variables et 
permettant une adaptabilité 
des instruments. M. PISANI 

Son dernier 
combat 
fut Européen 

C'est avec chagrin et stu­
peur que nous avons appris le 
décès brutal de Victor Michel 
le 7 novembre 1982. Il venait 
de rentrer chez lui après trois 
jours de session à Rome où 
63 Etats d'Afrique, des Ca­
raïbes et du Pacifique et des 
Parlementaires européens 
avaient fait le point de l'évo­
lution de l'accord d'associa­
tion Europe-ACP. Une Parle­
mentaire européenne, reve­
nant également de Rome, 
nous dit le travail acharné et 
efficace assumé par Victor 
Michel dans ce débat. 

Elu au Parlement européen 
lors des premières élections 
au suffrage universel de 
1979, il était devenu pour 
nous comme pour beaucoup 
un ami chaleureux, sévère 

Edgard Pisani 

propose aussi de conclure 
une convention avec les 
pays de la Méditerranée. Il 
souligne le caractère unitai­
re du monde méditerranéen. 
Il y a davantage de similitu­
de entre Marseille et Alger, 
qu'entre Marseille et Lille. 
Mais au-delà de cette unité 
historique et culturelle, il 
existe également une identi­
té entre les producteurs 
agricoles des régions com­
munautaires du Sud et cel­
les des pays bordant la Mé-

dans ses jugements mais 
enthousiaste dans son ac­
tion, toujours fidèle, coura­
geux et généreux. 
Ancien prisonnier politique, 
ancien Président du MOC, 
Victor ; Michel était militant 
en toutes choses : qu'il 
s'agisse de l'aide aux fai­
bles, de la démocratie... ou 
de l'Europe. Puissent ceux 
qui pensent à lui prolonger 
en permanence son action 
généreuse et essentielle. 

J.P. 

de régler des problèmes ré-
gis actuellement par une 
multitude d'accords bilaté­
raux séparés. La communau-
té est également disposée à 
organiser avec d'autres pays 
non associés des relations 
de coopération stables. 
L'exemple des contacts CE­
ACP constituent une appro­
che susceptible d'être pro­
mue pour d'autres régions, 
mais il ne saurait être une 
politique généralisée, vu 
l'envergure politique et fi­
nancière limitée de la Com­
munauté. 

En effet, elle ne pourrait 
prendre en charge le déve­
loppement de la Chine et de 
l'Inde qui connaissent par 
ailleurs, d'autres types de 
problèmes que les pays afri­
cains. 

Quid des finances ? 

Dans le contexte de cris­
de l'économie européenne, 
on pourrait se demander si 
les projets de la Commission 
n'entraîneraient pas des ef­
forts financiers excessifs 
pour la Communauté. L'ef­
fort sera d'abord et avant 
tout qualitatif et politique. 

L'aide de la Communauté 
est de 0,5 pour mille des 
P.N.B. des Dix. L'objectif de 
la Commission est de parve­
nir par étapes sur 10 ans, à 
un niveau de 1 pour mille 
des P.N.B. 

Le mémorandum préconi-
se également de regrouper 
les fonds ( ceux du fonds 
européen de développement 
et du budget communautai-
re) dans un cadre budgétai-
re unique et cohérent per­
mettant une flexibilité dans 
la politique de développe­
ment. La mise en œuvre du 
S.M.E. et de son instrument 
monétaire, l'écu, peuvent 
constituer un facteur de sta­
bilité important pour 1. 
P.V.D. La Commission r 
cherchera également les 
possibilités d'accroître les 
flux financiers vers ces pays 
par la mobilisation de fonds 
sur les marchés des capi­
taux et par l'encouragement 
à l'investissement privé. · 
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Crédits aux régions en hausse· 
La Commission européen-

ne vient d'approuver le 
7ème rapport annuel relatif 
aux activités du Fonds Euro­
péen de Développement Ré­
gional. 

Le Rapport du FEDER in­
dique, dans une première 
partie, les développements 
de la politique régionale 
communautaire de 1981. Il 
analyse ensuite les interven­
tions du Fonds Régional, le­
quel constitue un instrument 
essentiel de cette politique. 

Nouveautés de 1981 

Ce qui frappe immédiate­
ment dans ce Rapport, c'est 
le concours total du FEDER 
qui représente une augmen­
tation de 52 % par rapport à 
l'année précédente et qui 
s'élève en 1981 à 1.709 Mio 
ECU. 

Mais 1981 a été marquée 
par des développements en­
core plus positifs. La Com­
mission a adopté, le 24 juil-

•

let 1981 les ,,Nouvelles 
orientations et priorités de la 
Politique Régionale". Ce 
mémorandum a été commu­
niqué au Conseil et transmis 
également au PE et au Co­
mité Economique et Social. 
Il a été établi sur la base du 
premier rapport périodique 
relatif à la situation et à 
l'évolution socio-économi­
que des régions de la Com­
munauté. 

Le mémorandum vise à ré­
soudre les plus graves diffi­
cultés régionales dans les 
Etats membres en accordant 
la priorité à la création 
d'emplois productifs, en dé­
veloppant les interventions 
de la section sous-quota et 
hors-quota du FEDER et en 
établissant une meilleure 
coordination entre les politi­
ques régionales des Etats 
membres et dès lors de la 
politique de la Communauté 
dans ce domaine. 

En octobre 1980, le Con­
seil adoptait dans le cadre 
de la section ,,hors-quota" 
du FEDER, 5 règlements in-

•

tituant des actions commu­
nautaires spécifiques de dé­
veloppement régional. Les 
programmes spéciaux, pré­
parés par les Etats mem,bres 
concernés, ont été approu­
vés, en 1981, par la Com­
mission et peuvent désor­
mais démarrer. 

L'adhésion de la 
Grèce à la CE 

1981 a été marquée par 
l'entrée de la Grèce parmi 
les bénéficiaires du Fonds 
Régional. Il a fallu modifier 
les quotas, en vue de tenir 
compte de l'adhésion de la 
Grèce. 

L'année 1981, marque en 
outre, le début de la deu­
xième génération des pro­
grammes pluriannuels de 
développement régional. Six 
Etats membres ont commu­
niqué à la Commission des 
programmes qui constituent 
le cadre dans lequel doit 
s'insérer le concours du FE­
DER. l ls font état des pro­
grammes régionaux, au plan 
national, et des mesures na­
tionales envisagées pour ré­
soudre ces problèmes. 

La section 
sous-quota 

La section sous-quota du 
FEDER représente 95 % des 
ressources du FONDS. Avec 
un concours de 1.666 Mio 
ECU, la Commission a aidé 
2.759 projets d'investisse­
ment; 12 % du concours ont 
été destinés à des investis­
sements dans les secteurs 
de l'industrie et des services, 
grâce auxquels environ 
60.000 emplois ont été créés 
ou maintenus. 88 % ont été 
destinés à des investisse­
ments d'infrastructures, ne 
créant pas d'emplois per­
manents, l'amélioration de 
celles-ci constituant cepen­
dant la base d'implantations 
ultérieures d'activités créa­
tri ces d'emplois. 

Les régions, qui par habi­
tants, ont reçu le concours 
le plus élevé de la section 

Aide communautaire aux entreprises 
belges 

La Commission européenne vient d'approuver la 3ème 
tranche de concours du Fonds Européen de Développe­
ment Régional (FEDER), section sous-quota pour 1982. 

Cette tranche représente au total un montant de 8.440 
millions de FB et concerne 333 projets d'investissements 
qui permettront la création ou le maintien d'un total de 
7.718 emplois. 

Cinq projets en Flandre bénéficient de 71.709.257 FB. Il 
s'agit de l'extension d'une entreprise fabriquant des 
meubles de cuisine et de salles de bain, à Hasselt, du 
développement d'une entreprise d'articles de ménage en 
acier inoxydable et en aluminium à Tielt et de l'expansion 
d'une unité de production de produits en béton pour 
travaux publics et constructions à Hasselt. 

Des aides ont également été octroyées à une entreprise 
de composants électroniques à Oudenaarde et à une 
entreprise d'appareils de signalisation et de bâteaux à 
voile à Antwerpen. 

La Wallonie a bénéficié de 103.860.000 FB pour six 
projets. 

La construction de trois stations d'épuration à Gedinne 
(Dinant), Aubange (Arlon) et Hensies (Mons), de deux 
stations de pompage à Tertre (Mons) et d'un canal de 
raccordement pour eaux résiduaires à Saint-Ghislain. 

Les projets ayant bénéficié d'un concours du FEDER se 
répartissent entre tous les Etats membres à l'exception 
de la France et du Luxembourg qui demandent de rece­
voir l'ensemble des aides lors de la dernière tranche de 
l'année. L'Italie, l'Irlande et le Royaume-Uni sont les prin­
cipaux bénéficiaires de cette 3ème tranche 1982, de la 
section sous-quota du FEDER. 

sous-quota en 1981 comp­
tent parmi les plus pauvres 
de la Communauté; il s'agit 
entre autre d'une série de 
régions en Grèce et Italie 
(Mezzogiorno), du Groen­
land, de l'Irlande et de l'Ir­
lande du Nord. 

Les concours destinés à la 
Grèce, à l'Irlande et à l'Italie 
ont été nettement plus éle­
vés que les quotas prévus 
pour ces pays. 

En ce qui concerne, les -
Pays-Bas, l'Allemagne, le 
Royaume-Uni, la France et 
la Belgique, les quotas n'ont 
pas été épuisés. La compen­
sation aura lieu en 1982. 

En 1981, le FEDER est in­
tervenu dans des opérations 
intégrées dans le cadre des­
quelles plusieurs instruments 
financiers communautaires 
et nationaux interviennent. 

Une opération de ce genre 
a démarré en 1980 dans la 
zone de Naples et le con­
cours du FEDER s'est élevé 
à 150 Mio ECU. Une opéra­
tion identique a lieu à Bel­
fast. 

Section hors-quota 

Dans le cadre de la sec­
tion hors-quota, la Commis­
sion a approuvé six pro­
grammes spéciaux de mise 
en œuvre de cinq actions 
hors-quotas adoptées par le 
Conseil en 1980. 

La Communauté européen­
ne va pouvoir via ces pro­
grammes résoudre des pro­
blèmes régionaux spécifi­
ques qui sont de sa compé­
tence. La contribution max­
imale de la section hors­
quota du FEDER pour ces 
six programmes adoptés 
en 1981 s'élève à 166 Mio 
ECU sur cinq ans (1981-
1985). 

Il s'agit de prendre des 
mesures particulières pour 
des régions qui sont con­
cernées par l'élargissement 
de la Communauté, (sud de 
l'Italie et de la France), par 
la restructuration de l'in­
dustrie sidérurgique (Belgi­
que), par l'amélioration de 
l'approvisionnement en éner­
gie (sud du Mezzogiorno) ou 
pour des régions frontalières 
en vue d'y développer le 
tourisme (Irlande et Irlande 
du Nord). 

3 
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Le CREDO européen de Jean Rey 
M. Jean Rey, ministre 

d'Etat, ancien Président de 
la Commission, fêtait cette 
année son 80ème anniver­
saire. A cette occasion il 
avait été reçu, le 14 juillet, 
par la Commission européen­
ne lors d'une réception res­
treinte. 

Organisée au Bureau de 
Presse et d'information de la 
Commission par son direc­
teur Jean Poorterman, une 
manifestation plus large a 
réuni, le 7 octobre, tous les 
amis de M. Jean Rey. 

Prenant la parole, M. Leo 
Tindemans, ministre des Re­
lations extérieures souligna 
non seulement l'envergure 
nationale et européenne, 
mais aussi le caractère pro­
fondément humain de la 
personnalité de M. Jean Rey. 

Monsieur Emile Noël, se­
crétaire général de la Com­
mission, insista sur la réus­
site de l'action européenne 
de l'ancien Président. Re­
merciant ses hôtes et ses 
amis, M. Jean Rey s'est livré 
avec émotion et ferveur à 
une nouvelle profession de 
foi européenne : 

Le CREDO de M. Jean .Rey 

,,En arrivant bientôt au 
terme de ma vie, je voudrais 
me garder de dresser un bi­
lan ou de vous adresser des 
conseils. Je voudrais plutôt, 
simplement, comme cela se 
fait de nos jours, vous dire 
ce que je crois. 

Je crois que notre généra­
tion a bien fait d'entrepren­
dre la construction du conti­
nent européen comme le di­
sait le plus grand d'entre 
nous parmi les Belges, P.H. 
Spaak, il y a 1 O ans dans les 
dernières paroles qu'il nous 
a laissées quelques jours 
avant sa mort. Je crois que 
la base de tout c'est la ré­
conciliation de la France 
avec l'Allemagne dont les 
guerres ont ensanglanté 
l'Europe pendant des siècles. 
Je crois qu'au moment où 
les Nations-Unies cherchent 
à doter les pays du Proche­
Orient de frontières sûres et 
reconnues, elles doivent 
s'inspirer de l'exemple euro­
péen. La frontière la plus 
sûre et la plus reconnue 
dans le monde est la frontiè­
re franco-allemande qui fut 
pendant des siècles la plus 
contestée parce que mainte-

Le Vice-président de la Commission européenne M. E. Davignon et M. A. Dalemans 
Secrétaire Général de l'Enseignement catholique saluent M. Jean Rey. 

nant elle ne repose pas sur 
la force militaire mais sur la 
réconciliation des peuples. 
Je crois que l'intégration 
européenne, en dépit des 
difficultés et des lenteurs et 
des crises, est en train de 
réussir. Aucun des pays de 
la Communauté, pas même 
celui de Madame Barbara 
Castle ne songe à en sortir, 
alors que d'autres veulent 
nous rejoindre. Je crois que 
les politiques communes ont 
résisté au temps et aux 
égoïsmes nationaux et qu'il 
s'en ajoutent de nouvelles, 
dont la plus frappante, à pei­
ne esquissée dans le Traité 
de Rome, est la politique 
monétaire. Je crois que le 
renforcement de l'autorité 
de la Communauté à l'égard 
des Etats membres et à l'ex­
térieur, repose sur l'autorité 
croissante des institutions à 
laquelle le Parlement élu 
contribue efficacement en 
ce moment. Je crois que les 
difficultés sont partout et 
que le succès n'est assuré 
nulle part mais je crois qu'il 
ne faut jamais juger les cho­
ses permanentes sur les cri­
ses du moment et que c'est 

dans la durée que nous de­
vons juger l'œuvre de l'inté­
gration de notre continent 
qui se poursuit sous nos 
yeux. 

Je crois que mon pays, la 
Belgique, a été un bon sol­
dat des batailles européen­
nes et je saisis cette occa­
sion de dire que moi qui suis 

un Wallon fédéraliste, un fé­
déraliste depuis 1935 et qui 
n'ai jamais cessé de croire 
au fédéralisme comme solu­
tion utile à l'intérieur de ce 
pays, je crois que notre 
pays, que mon pays est, et 
reste, la Belgique et que la 
Belgique mérite d'être con­
sidérée comme un bon sol-

Madame et Monsieur Jean Rey, lors de la réception offerte par 
le bureau de Presse et d'information de la Commission. 
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• dat des batailles européen­
nes présentes et à venir. 

Je crois enfin que l'histoi­
re des Etats-Unis d'Europe, 
rêve de Jean Monnet, suit la 
même courbe que celle des 
Etats-Unis d'Amérique. Ils 
ont commencé par la décla­
ration d'indépendance de 
1776. Nous avons commen­
ce par la déclaration de Ro­
bert Schuman. Dix ans après 
ils ont adopté la constitution 
de Philadelphie de 1787; 
nous avons adopté les Trai­
tés de Rome. 10 ans après a 
commencé chez eux la 
grande querelle qui a duré 
60 ans entre les Jefferso­
niens et les fédéralistes. Les 
Jeffersoniens du cycle du 3e 
président Thomas Jefferson 
disaient que l'Union avait été 
créée par les états membres, 
on les appelait déjà ainsi 
dans leur intérêt et qu'en 
cas de conflit avec la fédé­
ration c'était les intérêts des 
états membres qui devaient 
prévaloir. Les fédéralistes au 
contraire disaient que l'union 

•
était l'expression de l'intérêt 
général et qu'elle ne serait 
jamais rien si les intérêts de 

l'union ne pouvaient pas do­
miner ceux de l'état mem­
bre. C'est la même chose 
que notre querelle entre 
l'Europe des états, l'Europe 
des patries et l'Europe des 
Communautés. C'est la thè­
se fédéraliste qui a prévalu 
aux Etats-Unis, pourquoi la 
thèse fédéraliste ne prévau­
drait-elle pas finalement en 
Europe? 

Mais aux Etats-Unis ce fu­
rent des décades de discus­
sions de querelles entre le 
Nord et le Sud et finalement 
une guerre civile. Ne de­
vriez-vous pas faire aussi 
une guerre civile en Europe 
m'a demandé un jour l'am­
bassadeur des Etats-Unis 
Jack Tuthill, pour résoudre 
vos difficultés intérieures. Je 
lui ai aussitôt répondu : ce 
n'est plus nécessaire parce 
que nous les avons faites 
car les guerres mondiales de 
14-18 et de 39-45 sont 
d'abord des guerres civiles 
européennes nées en Euro­
pe du choc des nationalis­
mes européens avant que 
nous ne mettions le feu à la 
planète toute entière et c'est 

parce que nous ne voulons à 
aucun prix recommencer 
ces hécatombes tous les 25 
ans que nous nous sommes 
réconciliés et que nous 
avons commencé à construi­
re notre continent. Et com­
me je cite mon ami l'ambas­
sadeur Tuthill, je lui ai un 
jour posé la question : ,,di­
tes-moi, mon cher ambassa­
deur, nous poursuivons en 
Europe la même entreprise 
que la vôtre il y a deux siè­
cles, quelle a été votre plus 
grande difficulté?" Good 
question, m'a-t-il répondu, 
je vais réfléchir et je vous 
répondrai demain. Le lende­
main il était dans mon bu­
reau, il avait réfléchi, il avait 
parlé avec ses collaborateurs. 

Il m'a dit c'est très simple, 
aussi longtemps que nous 
avons dû décider à l'unani­
mité, nous avons progressé 
très lentement, dès que 
nous avons pu décider à la 
majorité, nous sommes par­
tis et voyez où nous som­
mes arrivés. Il me plaît de 
redire cette conversation en 
présence de M. le Ministre 
Tindemans et M. le Secrétai-
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re d'Etat De Keersmaeker au 
moment où la présidence 
belge vient d'accomplir dans 
ce domaine un effort qui a 
été méritoire et qui j'en suis 
convaincu sera exemplaire. 

Il est temps pour moi de 
conclure et de ne pas en­
combrer cette réunion ami­
cale de trop de souvenirs. 
Aussi ai-je surtout désiré 
vous remercier. Ceux qui 
ont parlé et ceux qui sont 
venus. Je suis très touché de 
leur présence à tous et je 
voudrais vous dire et je crois 
que les hommes qui ont en­
trepris de créer notre Euro­
pe unie et fédérale, les Jean 
Monnet, Robert Schuman, 
Conrad Adenauer, Alcide De 
Gasperi, P-H. Spaak, seront 
un jour honorés dans l'histoi­
re de l'Europe, comme le 
sont aujourd'hui Georges 
Washington et Abraham Lin­
coln dans l'histoire du con­
tinent américain. Ce sera 
l'honneur de notre généra­
tion d'avoir eu assez de foi 
pour entreprendre cette 
grande œuvre. Ce sera la 
tâche des générations futu­
res de la parachever. Merci". 

Le M,nistre dEtat Jean Rey prononce son discours devant (de gauche à droite) le secreta,re dEtat aux Affaires européennes M. De 
Keersmaecker, le Président de la Chambre M. Defraigne, le Vice-premier ministre M. Go/, le directeur adjoint du bureau de Presse M. Van 
den Broeck, l'assistante de M. Tindemans Mad. De Maseure, le Secrétaire général de la Commission M. Noël, le Ministre des Relations 
extérieures M. Tindemans et le Directeur du Bureau de Presse M. Poorterman. 
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Projets belges soutenus par le Fonds 
Social Européen 

Secteur 

Textile 

Migrants 

Jeunes 

Progrès 
techniques 

Handicapés 

4ème tranche 1982 

Promoteurs Buts 

Onem Formation de personnes qui quittent le secteur 

Le Piment ASBL Formation de base (langue) en milieu émigré 

Concours com­
munautaires 

17.281.920 FB 

2.075.642 FB 

Saint-Josse Enseignement adapté aux enfants de travailleurs 24.804.568 FB 
migrants à la langue française aux langues et cultures 
d'origine 

Dienst voor 
migranten VZW 

Cours de néerlandais pour travailleurs immigrés adul- 1.000.000 FB 
tes afin de les intégrer dans le milieu du travail 

Ecole d'alphabétisa- Perfectionnement d'animateurs 
tion Mons-Borinage Enseignement linguistique 

Ministère de la Formation et perfectionnement d'opérateurs sociaux 
Communauté fran-
çaise 

Onem Cours de langue à des travailleurs migrants 

Foyer culturel Cours de perfectionnement pour les formateurs et les 
Sart-Tilmant formateurs et les opérateurs sociaux 

VZW De Buurt Programme d'enseignement linguistique pour des tra-
Gent vailleurs migrants turcs 

Saint-Josse Cours de langue et d'initiative professionnelle pour 
jeunes travailleurs migrants 

Conseil consultatif Cours de langues en arabe, espagnol , turc 
des immigrés-
Bruxelles 

Centre d'accueil Cours de langue, préprofessionnelles et d'hygiène 
Foyer 

Onem Formation individuelle pour jeunes chercheurs de 
moins de 25 ans 

Onem Stage de jeunes dans des régions prioritaires 

Onem Embauche de jeunes de moins de 25 ans 

Onem Cadre spécial temporaire 

Association d'ac- Perfectionnement professionnel et mise à niveau de 
cueil aux jeunes jeunes immigrés de 15 à 19 ans 
immigrés ASBL 

Institut Saint-Lau- Amélioration des structures locales de formation en 
rent (Liège) faveur des jeunes de moins de 25 ans 

Institut Ste-Marie Formation en faveur de jeunes femmes de mons de 
(Liège) moins de 25 ans. 

Onem Formation de travailleurs qualifiés pour outillage de 
précision 

Onem Formation de conducteurs et de préparateurs pro-
gram meurs 

Onem Cours de perfectionnement en gestion PME 

FNRSE Adaptation et réadaptation professionnel en vue de 
de leur intégration dans un emploi 

FNRSE Réadaptation fonctionnelle des handicapés 

920.000 FB 

12.920.000 FB 

33.680.510 FB 

5.000.000 FB 

450.724 FB 

4.066.204 FB 

657.000 FB 

4.332.456 FB 

96.000 FB 

32.950.000 FB 

73.704.000 FB 

345.000.000 FB 

1.068.000. FB 

8.500.000 FB 

2.170.000 FB 

3.847.000 FB 

5.002.707 

44.976.731 FB 

106.127 .000 FB 

61.378.950 FB 

6 

Nombre de 
personnes 
concernées 

180 

120 

387 

173 

260 

3.224 

250 

180 

450 

56 

600 

410 

100 

4.530 

4.320 

11.160 

8 

100 

30 

25 

40 

900 

845 

2.300 
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Le Nouvel Instrument Communautaire 

• Le 16 octobre 1978 une 
décision du Conseil de mi­
nistres de la Communauté 
habilitait la Commission à 
contracter des emprunts en 
vue de promouvoir les inves­
tissements dans la Commu­
nauté. 

Ce nouvel instrument de 
la coopération monétaire 
européenne s'appelle le 
N.I.C. (Nouvel Instrument 
Communautaire) ou parfois 
,,facilité Ortoli" du nom du 
Commissaire européen M. 
François-Xavier Ortoli qui a 
lancé l'idée d'un tel instru­
ment financier. 

Pourquoi? 

La Commission européen­
ne avait constaté la mau­
vaise répartition et le niveau 
insuffisant de l'activité éco­
nomique, de l'emploi et de 
l'investissement dans la 
Communauté. 

Il convenait, à côté des in-
stitutions et organismes fi-

•

nanciers existants, de stimu­
er la reprise de l'activité 
économique et de soutenir 
les politiques communes en 
mettant sur pied un méca­
nisme financier nouveau 
venant s'ajouter à ceux qui 
existaient en vue d'apporter 
une contribution addition­
nelle à l'effort d'investisse­
ment dans la Communauté. 

Ce nouveau moyen com­
munautaire a un effet d'en­
traînement et un impact fi­
nancier réel allant au-delà 
de son volume apparent. 

Cet instrument s'intégre 
dans l'action de la Commu­
nauté visant à une conver­
gence et une intégration 
croissante des politiques 
économiques des Etats 
membres et se conforme 
aux objectifs prioritaires de 
la Communauté. 

La Commission vise les 
marchés des capitaux qui 
offrent des ressources plus 
importantes pour le finan­
cement d'investissements 
dans la Communauté. 

La Communauté, jouissant 

•
n tant que telle d'un crédit 
ropre, se devait donc de 

renforcer ses politiques par 
ce biais. 

Le N.I.C. 

Le Conseil, ayant appouvé 
la proposition de la Commis-

(N.I.C.) 

François-Xavier Ortoli 

sion, décidait que cette mê­
me Commission était habili­
tée à contracter au nom de 
la Communauté économique 
européenne des emprunts 
pour un montant ne pouvant 
pas dépasser l'équivalent 
d'un milliard d'unités de 
compte européennes. 

Le produit de ces emprunts 
est affecté, sous forme de 
prêts au financement de 
projets d'investissement 
contribunant à une conver­
gence et une intégration 

croissante des politiques 
économiques des Dix Etats 
membre. 

Les projets susceptibles 
de bénéficier de ces prêts 
doivent répondre aux objec­
tifs prioritaires de la Com­
munauté dans les secteurs 
de l'énergie, de l'industrie et 
des travaux d'infrastructure, 
compte tenu, entre autres de 
l'impact régional des projets 
et de la nécessité de lutter 
contre le chômage. 

Actions en faveur de P.M.E. 

Une décision du Conseil du 
26 avril 1982 autorise la 
Commission a emprunter un 
nouvelle tranche de 1 mil­
liard d'ECU's au titre du 
N.I.C. 

Les investissements pro­
ductifs des petites et moyen­
nes entreprises (P.M.E.) 
pourront dorénavant bénéfi­
cier de prêts, indépendam­
ment de tout critère de loca­
lisation géographique. 

Jusqu'alors les investisse­
ments des P.M.E. ne pou­
vaient pas bénéficier de cré­
dits sur les prêts globaux 
accordés par Banque euro­
péenne d'investissement 

(B.E.I.) dès lors qu'ils répon­
daient au critères d'éligibili­
té. 

En Belgique 

Pour l'instant, en Belgi­
que, tous les prêts globaux 
accordés à ce jour par la 
B.E.I., pour un total de 42,6 
millions d'ECU's soit 1,75 
milliard de FB, concernaient 
des investissements locali­
sés dans des régions con­
frontées à des problèmes de 
développement et de con­
version. Ces modalités ex­
cluaient la région bruxel­
loise. 

La région bruxelloise ne 
pouvant bénéficier d'aides 
nationales à finalité régiona­
le, le Fonds européen de dé­
veloppement régional sec­
tion sans quota, ne peut 
donc intervenir dans le cofi ­
nancement des investisse­
ments qui y sont réalisés. 

La section hors quota 
n'ayant pas jusqu'à mainte­
nant fonctionné pour la ré­
gion bruxelloise. 

Le N.I.C. permet aux en­
treprises bruxelloises de bé­
néficier des prêts pour l'in­
vestissement. 

L'école Royale militaire fut le 4 octobre l'hôte de la Commission européenne. Les élèves officiers ont 
entendu différents exposés sur l'actualité de l'Europe. 
De gauche à droite : P. Steel, conseiller au ministère des Relations extérieures, le Major De Coster, le 
Lieutenant-colonel Desmet, M. Thuysbaert chef de Cabinet de Leo Tindemans et M. Poorterman, 
Directeur du Bureau de Presse et d 'information. 
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Libre circulation des professions 
libérales 

Avant d'établir un rapide 
bilan de l'action de la Com­
munauté dans le domaine 
de la libre circulation des 
professions libérales, rappe­
lons ici la philosophie du 
Traité de Rome en la matiè­
re. 

Un des caractères les plus 
originaux du Traité de Ro­
me, est de fonder le déve­
loppement de la Commu­
nauté sur la libre circulation. 
Facteur économique, les 
dispositions du Traité en la 
matière sont déterminantes 
dans les rapports sociaux 
cela à l'intervention de la 
Communauté européenne. 

Mais cette liberté ne peut 
se réaliser sans une certaine 
harmonisation des condi­
tions d'exercice de la pro­
fession. Une réglementation, 
non technocratique, est 
donc nécessaire. 

La notion de profession 
libérale 

Définir précisément cette 
notion de profession libérale 
conduit sans aucun doute à 
se heurter aux différences 
de conceptions qui existent 
dans les Dix Etats membres. 
Mais il existe certaines ca­
ractéristiques marquantes et 
admises par tous, bien qu'el­
les soient confrontées aux 
mutations de nos sociétés. 

Trois caractéristiques sont 
les plus significatives : 
• posséder une formation 
d'un niveau élevé 
• répondre d'une éthique 
exigeante 
• et, sur cette base de for­
mation et de discipline, ren­
dre un service dans le cadre 
d'une relation personnelle. 

Et le Traité ? 

Le Traité donne une struc­
ture juridique générale du 
droit d'établissement, créant 
par là un droit nouveau, le 
droit de ,,circuler" librement 
pour exercer une activité 
professionnelle au sein de la 
Communauté. 

Il s'agit en fait d'appliquer 
un principe fondamental : 
mettre le professionnel mi­
grant sur pied d'égalité avec 
le professionnel du pays 
d'accueil, pour ce qui regar­
de l'exercice de l'activité 
professionnelle. 

La procédure 

Le Traité prévoit égale­
ment comment la Commis­
sion et le Conseil des Corn-

munautés européennes or­
ganisent leur travail. 

L'élaboration des directi­
ves se réalise non seulement 
entre les organes de la Corn-

Liste exemplative des professions libérales et intel­
lectuelles. 

Actuaire 
Administrateur de biens 
Agent commercial 
Agent de change 
Agent immobilier 
Agronome 
Analyste 
Animateur 
Architecte 
Architecte d'intérieur 
Archiviste 
Artiste 
Assistante sociale 
Auteur 
Avocat 

Biologiste 

Chimiste 
Conseils de différentes natu­
res 

Consei I fiscal 
Conseil matrimonial 
Conseil en organisation 
Conseil en propriété indus­
trielle 
Consei I Ier de synthèse 
Courtier 

Commissaire-priseur 
Compositeur 
Criminologue 

Dentiste 
Designer 
Décorateur 
Documentaliste 

Economiste 
Ecrivain 
Enseignant 
Ergo-thérapeute 
Estimateur 
Etalagiste 
Expert de toute catégorie 

Expert-comptable 
Expert immobilier 
Expert judiciaire 

Géologue 
Géomètre 
Graphologue 
Guide 

Huissier de justice 

lnfirmier(ère) 
Informaticien 
lngén ieu r-consei 1 

Ingénieur de toutes disciplines 
Interprète de conférence 

Journaliste 

Kinésithérapeute 

Masseur 
Médecin généraliste et de tou­
tes spécialisations 
Moniteur de sport 

Notaire 

Officier judiciaire 
Opticien-lunetier 
Optométriste 
Osthéopathe 

Paysagiste 
Peintre 
Pharmacien 
Photographe 
Physicien 
Praticien de l'art dentaire 
Professeur 
Psychologue 
Publiciste 

Régisseur 
Réviseur d'entreprise 

Sage-femme 
Sculpteur 
Sociologue 
Statisticien 

Topographe 

Urbaniste 

Vétérinaire 

munauté, dont le Parlement • 
européen et le Comité éco­
nomique et social, mais aus-
si avec les professionnels 
qui déploient une importan-
te activité en liaison avec la 
Commission. 

Notamment à propos des 
critères, de la réforme de 
l'enseignement, de l'appro­
che d'une politique euro­
péenne commune, de l'édu­
cation et du contrôle des 
aptitudes. 

L'acquis communautaire 

Malgré un retard évident, 
l'acquis communautaire 
n'est en rien négligeable. 
Une politique précise en 
matière de liberté de circu­
lation a été définie. Des dis­
positions ont été adoptées : 
autorisation d'exercer, in­
scription à une organisation 
de droit public, affiliation à 
une organisation de droit 
privé, discipline profession-. 
nelle. De plus, la Cour de 
Justice a rendu une série 
d'arrêts fondamentaux en la 
matière. Plusieurs directives 
ont été arrêtées par le Con-
seil de ministres pour les 
médecins, les infirmières, 
les avocats, les praticiens de 
l'art dentaire, les vétérinai-
res et les sages-femmes. 

Des travaux ont été effec­
tués dans le domaine de la 
santé (pharmaciens, ges­
tionnaires d'hôpitaux ... ), 
dans le domaine juridique 
(conseils juridiques, ex­
perts ... ), dans le domaine 
économique (experts comp­
tables ... ), dans le domaine 
technique (ingénieurs, agro­
nomes, géomètres ... ), dans 
le domaine culturel et social 
(assistantes sociales, psy­
chologues ... ). 

Si le chemin qui reste à 
parcourir est considérable, il 
serait inexact de nier l'exis­
tence de conditions favora­
bles à la liberté de circula­
tion des personnes dans la 
Communauté. • 

Pour plus de précisions, il 
existe un livre écrit par J.P. 
de Crayencour : ,,Commu­
nauté européenne et libre 
circulation des professions 
libérales", dans la Collection 
Perspectives européennes, 
Bruxelles, 1981, 137 p. 
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Débats autour de la 
directive Vredeling 

• L'information et la consul­
tation des travailleurs de la 
Communauté, dans les en­
treprises à structure com­
plexe, ont fait l'objet d'un 
débat au Parlement euro­
péen. · 

La proposition de la Com­
mission, proposition Vrede­
ling, du nom de Henk Vrede­
ling, l'ex-commissaire euro­
péen (1977-1981) chargé 
des affaires sociales, a le 12 
octobre, été modifiée par le 
Parlement qui adoptait son 
texte par 166 voix contre 42 
et 11 abstentions. 

La Commission adaptera 
sa proposition en novembre. 

Le PE a alors décidé de 
reporter à la session de no­
vembre son vote final sur la 
proposition en vertu de l'ar­
ticle 36 du règlement du PE 
qui permet en cas de dés­
accord entre le PE et la 
Commission de reporter le Henk Vredeling 
vote final en attendant de 
connaître l'avis détaillé de 
l'exécutif sur les différents 

•

amendements adoptés. 

Qui est visé ? 

La proposition intéresse à 
la fois les travailleurs et les 
sociétés multinationales qui 
les emploient. Les entrepri­
ses multinationales se sont 
développées au niveau mon­
dial. 

Ces entreprises, comple­
xes, ont créé des filiales 
dans de nombreux pays, 
tant au sein de la Commu­
nauté européenne qu'au-de­
là des frontières des Dix 
Etats membres. 

Mais l'information et la 
consultation des travailleurs 
sont cantonnées au niveau 
de l'entité locale dans la­
quelle ils travaillent. Certai­
nes décisions prises par la 
direction à un niveau élevé, 
et donc souvent à l'étranger, 
entraînent des conséquen­
ces fondamentales pour les 
travailleurs. 

Le contenu de la directive 

• 
La directive concerne 

'une part, les entreprises à 
caractère transnational, 
communautaire ou non, et 
d'autre part, les entreprises 
à structure complexe, dont 
les établissements ou filiales 
se trouvent dans le même 
pays de la Communauté. Si 

les dispositions de la directi­
ve son quasiment identi­
ques, pour les deux catégo­
ries de firmes, la directive 
distingue le centre de déci­
sion et l'entreprise dominan­
te. 

Au niveau de l'information 

La proposition de la Com­
mission prévoit l'obligation 
pour la direction de l'entre­
prise dominante de trans­
mettre au moins chaque se­
mestre à la direction de ses 
filiales dans la Communauté 
des informations suffisam­
ment précises pour l'évolu­
tion de l'entreprise. Ces in­
formations doivent être 
communiquées sans délai 
aux représentants des tra­
vailleurs. Il s'agit par ex­
emple de la situation de 
l'emploi, son évolution, les 
programmes de production 
et d'investissements. 

Au niveau de la 
consultation 

La consultation porte sur 
certaines décisions envisa­
gées qui concernent l'en­
semble ou une partie impor­
tante de l'entreprise domi-

nante ou d'une entreprise fi­
liale et qui peuvent affecter 
substantiellement les inté­
rêts de travailleurs. Ainsi la 
fermeture ou le déplacement 
d'un établissement, les res­
trictions d'activités, la co­
opération avec d'autres en­
treprises. La direction doit 
procéder avec les représen­
tants des travailleurs à des 
consultations en vue de 
rechercher un accord sur les 
mesures envisagées à leur 
égard. En cas d'infraction 
aux diverses obligations 
prescrites en matière d'in­
formation et de consultation 
des travailleurs, les Etats 
membres doivent édicter 
des mesures pénales. Les 
représentants des travail­
leurs sont tenus à la discré­
tion à l'égard des informa­
tions présentant un caractè­
re confidentiel. 

Les modifications du PE 

Le 12 octobre 1982, les 
députés européens ont pro­
cédé au vote de nombreux 
amendements, modifiant le 
texte de la Commission. 

Quatre changements im­
portants sont apparus : 
• La directive ne s'applique­
ra que lorsque le nombre 
minimal des travailleurs est 
de 100 pour les filiales et de 
minimum 1.000 pour le grou­
pe alors que la proposition 
de la Commission prévoyait 
100 travailleurs pour les filia­
les et aucun minimum pour 
le groupe. 
• La notion de secret et de 
confidentialité est étendue. 
• Pour obtenir des informa­
tions les travailleurs pour­
ront toujours s'adresser à 
l'entreprise dominante mais 
celle-ci ne leur fournira plus 
les informations directement 
mais par le biais de la direc­
tion de la filiale. 
• Il n'est plus prévu que les 
informations que l'entreprise 
dominante doit transmettre 
à la direction de ses filiales 
puissent porter sur les pro­
jets de rationalisation, sur 
les méthodes de fabrication 
et en particulier sur l'intro­
duction de nouvelles métho­
des de travail et de manière 
plus générales sur toute 
procédure et tout projet 
pouvant affecter substantiel­
lement les intérêts des tra­
vailleurs. 
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L'avenir 
institutionnel 
des C.E. 

A la suite d'une enquête 
menée il y a trois ans par 
l'Association des Instituts 
d'Etudes Européennes, M. le 
Professeur E. Cérexhe vient 
de faire paraître une pla­
quette, publiée par l'A.I.E.E., 
présentant de manière ex­
trêmement vivante les infor­
mations recueillies sur la 
problématique institution­
nelle. 

Il s'agit, après le rapport 
sur l'union politique de M. 
Tindemans, d'un rapport à 
méditer sérieusement puis­
qu'il suggère un certain 
nombre d'orientations telles 
qu'une préssidence collégia­
le de 18 mois, une analyse 
de la notion d'abstantion 
dans l'épineux problème du 
vote en Conseil de ministres, 
la procédure de concentra­
tion en cas de non-décision. 

Le rapporteur défend éga­
lement la nécessité d'un 
programme d'action com­
munautaire étroitement con­
certé entre la Commission, 
le Conseil et le Parlement. 

Le rapport, pour le surplus, 
analyse l'ensemble des pro­
blèmes politiques et de pro­
cédure qui se posent en ma­
tière décisionnelle pour la 
Communauté européenne. 
C'est là un des sujets ma­
jeurs de préoccupation de 
l'heure et toute réflexion 
concrète à ce propos mérite 
donc l'attention. 

Rapport sur l'avenir insti­
tutionnel des C.E. dans la 
perspective d'un élargisse­
ment, Centre d'Etudes Euro­
péennes, Halles universitai­
res, Place de l'Université, 
Louvain-La-Neuve, Septem­
bre 1982, 64 p. 

Jean POORTERMAN 
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La dimension culturelle de l'Europe 
La remise du ,,Prix litté- · • 

raire EUROPALIA-Grèce" . 
à !'écrivain Grec Antonis 
Samarakis a été I 'occa­
sion pour le Président de 
la Commission européen­
ne, M. Gaston Thorn d'é­
voquer la dimension cul­
turelle de la Communau­
té européenne. 

M. Thorn a insité sur 
les défis de demain. 

,,Il y a aussi des défis 
devant nous ... 

Je m'en tiendrai à deux 
d'entre eux. 

Le premier est que les 
médias, de par leur nature 
même, concentrent l'atten­
tion sur quelques person­
nes alors que tant d'autres 
la méritent. Il faut voir par 
quels moyens, la gamme des 
spectacles diffusés sur 
l'écran et les ondes peut 
être élargie et enrichie. 

Quand au deuxième défi, 
il vient de ce que les bran­
ches traditionnelles - et 
fondamentales - de la créa­
tion culturelle et de la diffu­
sion de la culture (l'édition, 
le théâtre, le concert, le ci­
néma en sall) risquent de 
souffrir de plus en plus de 
l'avance des nouveaux mé­
dias si un effort n'est pas 
accompli pour les adapter 
sans leur faire perdre leur 
spécificité aux nouveau 
moyens de diffusion. 

Pour répondre a ces défis, 
il faut créer les conditions 
dans lesquelles nos artistes, 
nos travailleurs culturels 
pourraient - si vous m'auto­
risez cette expression ,,ren­
tabiliser" leurs actions tout 
en offrant au public à travers 
les médias le plus grand ac­
cès à leurs œuvres. 

Pour agir dans ce sens, la 
Communauté n'a aucunement 
besoin d'empiéter sur les res­
ponsabilités des Etats ou des 
organisations internationales. 
Sans inquiéter quiconque, il 
suffit qu'elle se tienne résolu­
ment sur le terrain des com­
pétences qui lui ont été attri­
buées. Il est solide. Dans une 
récente communication au 
Parlement et au Conseil de 
Ministres sur le renforcement 
de l'action communautaire 
dans le secteur culturel, la 
Commission Européenne a 
précisé ses moyens d'action 
et son programme de travail. 

Sa Majesté la Reine Fabiola remet au Palais des Beaux-Arts de Bruxelles le Prix Europalia à 
Antonis Samarakis en présence de nombreuses personnalités. 

Une expression me sem­
ble particulièrement révéla­
trice de l'esprit qui a présidé 
à l'élaboration de notre 
communication. 

Au lieu de parler des ,,ar­
tistes", nous y parlons des 
,,travailleurs culturels". 

Nous entendons marquer 
par la que la Communauté 
s'occupe des créateurs (les 
écrivains, les compositeurs, 
les peintres ... ) et des inter­
prètes sous l'angle de leur 
condition sociologique de 
salariés ou d'indépendants, 
et non sous l'angle de leur 
personnalité- qui ne re­
garde qu'eux-mêmes. 

Nous affirmons avec force 
qu'il est urgent d'améliorer 
la situation économique et 
sociale de ces travailleurs 
culturels. 

A titre d'exemples, je cite­
rai quelques voies à suivre : 
• l'introduction de mesures 
législatives, notamment en 
vue de l'adaptation du droit 
d'auteur et du droit de l'in­
terprète au développement 
des techniques de reproduc­
tion et de transmission de 
l'écrit, de son et de l'image; 
• l'extension des politiques 
communautaires (politique 
de la formation profession­
nelle, politique sociale, poli­
tique régionale ... ) au secteur 
culturel; 
• des interventions finan­
cières du Fonds social euro­
péen et du Fonds européen 
de développement régional 
pour la création d'emplois 
culturels. 
• le soutien du ,,spectacle 
vivant". (qu'il soit théâtral, 
musical ou chorégraphique) 

Le Président de la Commission européenne, M. Gaston Thorn 
lors de la remise du Prix Europalia. 

par l'élargissement de son 
public. 

Un public élargi sera à. 
même de procurer davan-
tage d'occasions de travail 
aux travailleurs culturels et 
de leur apporter ainsi des 
ressources supplémentaires. 

La Commission a envers 
les travailleurs culturels des 
devoirs. 

Il ne lui appartient certes 
pas d'esquisser une philo­
sophie de la culture. 

Mais sa tâche envers la 
culture est d'abord de me-
ner à bon terme l'unification 
européenne dont la dimen­
sion première est culturelle 
autant que politique ou éco­
nomique. Le défi européen 
consiste essentiellement à 
faire émerger à l'échelle 
communautaire une entité 
qui, loin de réduire et 
d'amoindrir les nations, res­
pectera et s'enrichera de la 
diversité de leurs cultures, 
de leurs langues, de leurs 
spécificités historiques, mais 
en regroupant leurs mar­
chés et leurs moyens et en 
exercant leurs compétences 
chaque fois que l'échelon 
européen l'emporte en effi­
cacité sur l'échelon national.. 

Cet équilibre complexe à 
réaliser entre la Communau­
té et ses Etats membres 
permettra de préserver le 
type de société libre et dif­
férenciée à laquelle sont ha­
bitués et aspirent les citoy­
ens de l'Europe. 
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Antonis Samarakis : ,,Je serais 
coupable si je me taisais" 

• A l'occasion du Festival 
Europalia 1982, qui a pour 
thème la Grèce, un jury réu­
nissant des spécialistes de 
la littérature grecque des 
neuf Etats membres de la 
Communauté européenne a 
couronné l'œuvre d'Antonis 
Samarakis. 

Nous l'avons rencontré 
dans un hôtel bruxellois, à 
l'heure du petit déjeuner. Il 
nous a confié avec volubilité 
ses impressions sur la Grèce 
d'aujourd'hui, sa position 
envers l'Europe mais surtout 
ses appréhensions face à 
l'absurdité du monde pour 
les jeunes. 

Sa première surprise n'a 
pas été pour lui l'attribution 
du prix mais la manière dont 
le jury du Prix Europalia de 
littérature avait accompli 
son travail. 

,,Je m'imaginais nombre 
d'auteurs grecs assis à côté 
du téléphone, valises bou­
clées, femmes et enfants fin 
prêts, chiens et chats con-

• 

fiés à des amis. Le secret fut 
bien gardé et l'annonce du 
résultat me surprit. 

Ce prix Europalia a en 
Grèce une excellente répu­
tation car le jury est com­
posé d'experts totalement 
indépendants. 

Son roman le plus connu, 
,,La Faille" dont l'adaptation 
cinématographique a été 
porté à l'écran par Fleisch­
man n, dénonce avec antici­
pation l'histoire d'un homme 
manipulé par les services 
secrets d'une dictature. 

Comme grec, il se sent un 
témoin privilégié du totalita­
risme. 

A plusieurs reprises il va 
lui-même souligner qu'il est 
obligatoire d'en parler. 

,,Le totalitarisme ressem­
ble à la radioactivité estime 

: Antonis Samarakis. Personne 
, ne peut s'y soustraire, per-

Le Prix Europalia de littérature a été attribué le 21 octobre à 
/'écrivain grec Antonis Samarakis pour l'ensemble de son œuvre. 
Le Prix Europalia, doté de 500.000 FB est l'un des plus important 
d'Europe. 

ANTONIS SAMARAKIS Parai lèlement à son acti­
vité de fonctionnaire inter­
national à 1'0.1.T. (Organisa-

Né à Athènes en 1919, tian International du Tra­
Antonis Samarakis est juris- vail) il poursuit une carrière 
te de formation. Fonction- d'écrivain. Son premier re­
naire au Ministère du Tra- cueil de nouvelles ,,On de­
vail, il s'engage dans la ré- · mande de l'espoir", paraît 
sistance contre l'occupant en 1954. Son cinquième li­
nazi. Arrêté, condamné à vre ,,La faille" a obtenu le 
mort, il parvient à s'évader Prix des Douze, l'équivalent 
et à vivre clandestinement grec du Prix Goncourt. Ses 
jusqu'à la libération de la livres ont été traduit dans 
Grèce en octobre 1944. plus de vingt langues. 

sonne ne peut y rester indif- qui ont à chaque fois aug-
férent. Et quand dans un menté le nombre de victimes. 

Et la Grèce dans la Com­
munauté européenne? 

pays nous voyons s'ériger 
un régime totalitaire, nous 
sommes tous menacés. Par 
exemple ce qui se passe au-

• 
jourd'hui en Turquie nous 
concerne également." 

Quant à la situ'ation de la 
Grèce démocratique, il s'en 
félicite. 

,,Notre histoire est semée 
de tragédies. Nous avons 
sans cesse connu la guerre, 
la guerre civile, la dictature, 

Nos cent soixante années 
d'indépendance sont une 
lutte permanente pour ne 
pas tomber sous le joug de 
tous ceux qui veulent nous 
utiliser pour des raisons 
stratégiques et politiques. 

Laissez finalement la Grè­
ce vivre en paix. Elle est une 
jeune fille qui a eu trop 
d'amants et qui ne désire 
plus en avoir pour l'instant". 

,,Je me sens un peu con­
fus. Parfois, nous Grecs, 
ressentons l'importance 
économique de la CE, mais 
fondamentalement nous 
avons adopté une position 
d'attente. 

Nous attendons de voir 
comment la Communauté va 
réagir au Mémorandum Pa­
pandréou. Ce qui nous con­
trarie surtout dans la Com­
munauté c'est l'impression 

que nous avons de sa dé­
pendance à l'égard de 
l'OTAN et des USA". 

Si ce n'est pas le cas, et 
nous l'espérons, il faudra 
nous le prouver". 

Mais pour Antonis Sama­
rakis le plus grand danger 
réside dans l'absurdité du 
monde actuel. 

,,Dans le monde d'aujour­
d'hui, monde en détresse, la 
1 ittératu re et l'art en général 
doivent et peuvent contri­
buer à la lutte de la plupart 
des gens et des jeunes en 
particulier pour des temps 
moins inhumains, contre les 
armes nucléaires, pour la 
paix et la justice sociale. 

Combien est absurde un 
monde dans lequel la moitié 
de la technologie d'avant­
garde se consacre 24 H. sur 
24 à la préparation de la 
guerre. 

Nous travaillons pour la 
mort et non pour la vie. 

Dans notre monde où tout 
est possible nous ne som­
mes capables que de prépa­
rer la mort et entretemps 
nous sommes incapables de 
sauver des milliers d'enfants 
qui meurent de faim. 

Pour lui, !'écrivain a un 
rôle important à jouer face 
aux problèmes contempo­
rains. 

,,Certains offrent leur vie 
pour la liberté et la démo­
cratie, ils s'expriment en 
donnant leur vie. 

Pour moi, écrire est ma 
façon de m'exprimer. Et je 
crois que le devoir essentiel 
d'un écrivain est de dénon­
cer des situations intoléra­
bles". 

Avec passion, il souligne 
l'importance d'Europalia et 
sa dimension culturelle. 

,,Bien sûr l'héritage grec 
·vous a été offert et vous 
l'avez préservé. 

La culture européenne est 
basée sur les valeurs humai­
nes, la liberté, l'indépendan­
ce et la démocratie. 

Mais, la Grèce se situe 
loin du centre culturel de 
l'Europe. C'est pourquoi, 
nous attachons une impor­
tance particulière à Europa­
lia. Pour la première fois 
depuis longtemps la Grèce 
se retrouve au centre de 
l'Europe culturelle". 
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La voie du salut énergétique 
En l'an 2000, on estime posés sont sélectionnés, en un expert britannique. En des installations de capteurs. 

que quelque dix pour cent fonction de leur qualité dépit de son irrégularité, plans à air. 
de nos besoins seront cou- technique, de leur caractère l'énergie solaire est en effet Les cellules photovoltaï-
verts par l'énergie solaire, la novateur et de leurs per- une filière inépuisable; res- ques, qui convertissent di­
géothermie et le charbon li- spectives de commercialisa- te à la domestiquer vraiment rectement l'énergie solaire 
goéfié et gazéifié, sans tion. Ainsi, la Commission a et nous n'en sommes pas en électricité, font appel à 
compter que quinze pour retenu plus de trois cents encore là. On estime pour- une technologie propre par­
cent de l'énergie que nous projets; les conditions de tant qu'à la fin du siècle, elle ticulièrement prometteuse. 
consommons aujourd'hui remboursement en cas d'ex- devrait contribuer à raison Mais à l'heure actuelle, le 
pourra être économisée. Ces ploitation commerciale ulté- d'environ 5 % à la satisfac- coût de la cellule photovol­
estimations ne sont pas le rieure, contenues dans le tion de nos besoins. Les 84 taïque reste élevé. Parmi les 
fruit de supputations opti- système communautaire, projets retenus par les ser- quatre projets retenus par la 
mistes et gratuites, elles re- sont peut-être à l'origine des vices de la Commission té- Commission dans ce do­
posent sur les acquis de la retraits enregistrés. moignent des espoirs que la maine citons une réussite 
recherche C?mmunautair~ Le programme de démon- Com_mu~auté fonde, ~ur l~s en m~tière de micro-irriga­
et sur des resultats_ tang1- stration communautaire a appl_1cat1ons de I energ1e tion à Bourriet-Bergonce 
bl,es : ceux_ des ~rc~Je,ts de parfaitement rempli son rôle solaire. (Fra~_ce). L'énergie , photo­
demonstrat1?ns real1ses _en de stimulation. En effet, les L'énergie solaire est déjà vol!aique est employee pour 
Europe, . grace au sout1e!1 projets retenus par la Corn- employée un peu partout en a~t1<;>nner une po"!lpe ,e~ vue 
des deniers communauta1- mission représentent globa- Europe pour le chauffage d 1r~1g,uer un terr~in ou Ion a 
res. lement un investissement de des piscines et des équipe- cultive successivement du 

C'est en 1974, au lende- près de 900 millions d'Ecus ments sportifs, comme à maï_s, puis des, asperges. ~e 
main du premier choc pétro- sur 3 ans et si l'on consi- Dublin (Irlande), à Amers- proJet acheve a permis 
lier, que les pays de la dère qu'en ~oyenne les in- foort (Pays-Bas), au collège d'améliorer 1~ re~~-ement 
Communauté se sont fixés vestissements s'étalent sur de Eton (Royaume-Uni), à des cultures; 11 a deJa rete­
des objectifs communs et trois ans, le volume d'inves- Uchaud (France), à Naples nu l'attention d~s centre~ d~ 
nul ne conteste aujourd'hui tissements nouveaux stimu- (Italie) ... Les différents pro- recherches agricoles, ainsi 
le fait que la voie du salut lés par le programme de cédés (exemple: collecteurs qu_e de ~lusieurs pays en 
énergétique passe par la démonstration de la Corn- solaires) sont maintenant au voie de developpement. 
mise en place d'une véri- munauté s'élève à quelque point et ils ne feront donc La biomasse est aussi une 
table stratégie communau- 300 millions d'Ecus par an. pas l'objet de nouveaux des formes de l'énergie so-. 
taire. projets de démonstration au laire, elle englobe les diffé-

p 'd · 1 d, d De plus, l'action conduite niveau communautaire. rentes conversions, par ga-our re uire a epen ance par la Communauté a large-
de l'Europe à l'égard des ment stimulé les program- L'énergie solaire thermi- zéificat_ion t~erm(que, fe~-
hydrocarbures importés à mes nationaux de démon- que s'applique aussi au me~tat1on, d1gest10.~ anae-
grands frais, la Commu- stration. Elle a surtout pro- chauffage et au condition- rob1e, etc des, m~t.1eres ~e-
nauté européenne mène, nement d'air des locaux in- nouvelables d origine b10-
d . 1978 1·t· mis d'éviter la dispersion dustr·1els et des bureaux a' logique en énergie utilisable. epu1s , une po I ique des efforts, à l'heure où tous 
active de promotion des les pays européens doivent Lyon (France), par un sys- ~ur lf:S quinze proj~ts sélec­
investissements, en contri- résoudre les mêmes problè- tème de capteurs à air en t1onne~ p~r les services de la 
buant au financement de mes; elle démontre les toitures et de stockage en Comm1ss1on, deu~ (en~ore 
projets de démonstration en chances de diffusion des parpaings, additionné d'une en cours de . re~!1sat1on) 
matière d'économies d'éner- meilleures technologies sur pompe à chaleur. Pour sa semblent pa,rt1cullere,m~nJ 
gie et de sources alternati- un marché industriel de di- part, le Danemark conduit prometteurs. L un est re~l~se 
ves. Ces projets servent mension européenne, Sans un expérience originale bap- a Offaly (Irlande), et ~t1llse 
d'étape intermédiaire entre compter que durant cette tisée ,,Sol og wind". 11 s'agit les_ vastes tourb1eres 1~lan­
la phase de recherche et la période de restrictions bud- d'un village comprenant d~1ses et, u!1e cE:ntral,e ele?­
phase de la commercialisa- gétaires, les soutiens corn- vingt-sept maisons et un bâ- t~1que a ete amenagee spe­
tion à grande échelle. munautaires ont souvent été timent communal. Le systè- c1alf:~ent P?Ur empl,oy~r, c~ 

déterminants pour la réalisa- me utilisé comprend 640 m2 mate~1au. L a~tre, reallse a 
tion des projets. de capteurs solaires et deux Pl~ss1s-Bell_ev1lle (F~a~ce), Des Ecus pour de bonnes 

idées 

Le processus est simple : 
dans un premier temps, la 
Commission publie des ap­
pels d'offres dans un sec­
teur. Onze appels d'offres 
concernant les économies 
d'énergie et les énergies al­
ternatives ont été lancés par 
la Commission, au cours des 
trois premières années de 
mise en œuvre des program­
mes communautaires. Appa­
remment la crise pétrolière a 
aiguisé l'imagination des 
Européens, puisque près de 
1500 propositions ont été 
enregistrées. Dans un se­
cond temps, les projets pro-

Quant aux premiers résul­
tats qui viennent d'être pu­
bliés, ils sont une mine 
d'idées originales et ouvrent 
des perspectives très encou­
rageantes, aussi bien en ce 
qui concerne les sources 
d'énergies alternatives que 
les économies d'énergie. 

Energie solaire : la part 
du lion 

,,L'énergie solaire qui at­
teint la surface de la terre en 
vingt jours dépasse toutes 
les réserves en combustibles 
fossiles que la terre con­
tient" déclarait récemment 

réservoirs de stockage si- fait ,~J:)pel_ a u~ procede ~e 
tués au centre du village. gaze1f1cat1on damas de lin. 

, Il a l'avantage de pouvoir 
, pans_ le Su~ de I Eur?pe, être appliqué à d'autres ré-
1 energ1e solaire therm1qu_e sidus de produits agricoles. 
tro~ve de nombr?us~s apph- D'après une étude effectuée 
cations ?ans , 1 ~g,riculture. par la Commission, les dé-
C?eux p~oJets ~~alise~ en ~ta~ chets agricoles et forestiers, 
lie meri!ent ? ~tr~ _signales· ainsi que les cultures éner­
le prem1e~ reallse a Campo- gétiques, peuvent apporter 
rosse, , ou un~, ser~e est une contribution non négli­
c~auffee par I energie, so- geable à la satisfaction des 
la1re, , les ?apteurs eta~t besoins énergétiques de la • 
~~ntes sur llt de galets (ut1- Communauté d'ici à la fin du 
l1~es ~our le stockage ?e siècle. 
l'energ1e) ; le second proJet 
se situe en Sardaigne, là, Les ressources du sous-sol 
l'énergie thermique et l'élec- communautaire 
tricité nécessaires au sé-
chage de sous-produits agri- Le développement de la 
coles sont fournies par des géothermie dépend encore 
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.fortement du soutien public, 
en raison notamment de 
l'importance des risques fi­
nanciers que suppose la 
phase de forage, sans parler 
du risque minier et des pro­
blèmes techniques. Les pers­
pectives d'exploitation des 
ressources géothermiques 
sont favorables en Italie, en 
Grèce et en France. Dans ce 
domaine, 44 projets ont bé-
néficié du soutien financier 
communautaire. La géother­
mie s'applique en priorité au 
chauffage des locaux, com­
me à Ferrare (Italie), à Bor­
deaux et à Beauvais (Fran­
ce), parfois à la production 
d'électricité à partir de va­
peur humide et de saumure, 
comme à Milos (Grèce). 

Enfin, la Commission ac­
corde une importance parti­
culière aux projets de sub­
stitution des combustibles 
solides aux hydrocarbures, 
en vue de diminuer la dé­
pendance énergétique de 
l'Europe. La Communauté 
dispose encore de ressour-

•

ces charbonnières impor­
tantes. Mais, en raison de la 
grande profondeur des gise-
ments - parfois situés sous 
la mer du Nord - leurs con­
ditions d'exploitation sont 
difficiles. De nos jours, opé­
rer un retour au charbon 
suppose donc le recours à 
des technologies sophisti­
quées et onéreuses de liqué­
faction et de gazéification. 
En conséquence, une activité 
conjointe de démonstra­
tion et la contribution des 
fonds communautaires sont 
particulièrement bienvenues. 

Les efforts se concentrent 
actuellement sur les procé­
dés de gazèification du 
charbon et sept des dix pro­
jets en cours ont trait à ce 
procédé de transformation. 
Un nouveau procédé em­
ployé à Sulzbach-Rosenberg. 
(République Fédérale d'Alle­
magne) a l'avantage de pro­
duire un gaz de qualité, tout 
en ayant une incidence très 
faible sur l'environnement. 
D'autres projets concernant 
la gazéification souterraine 

•
du charbon sous pression et 
à grande profondeur, c'est 
le cas à Faulquemont (Fran-
ce), ou encore à Thulin 
(Belgique), et pour le projet 
Belgo-allemand de gazéifi­
cation in situ. 

Voilà pour ce qui est du 
premier volet de l'activité 

communautaire de démon­
stration, en matière de sour­
ces alternatives. Le second 
volet, quant à lui, a trait à 
l'usage rationnel de l'éner­
gie disponible. 

Un mot d'ordre : 
économiser 

Selon les estimations, en 
l'an 2000, le gisement poten­
tiel d'économies d'énergie 
pour l'Europe des Dix de­
vrait représenter environ 
15 % de notre consomma­
tion énergétique brute ac­
tuelle. Pour atteindre cet ob­
jectif, il convient de freiner 
la consommation des sec­
teurs les plus gourmands en 
énergie comme le bâtiment, 
l'industrie et les transports 
et de se tourner vers la valo­
risation énergétique des dé­
chets. 

Notre confort quotidien 
coûte cher. Le secteur do­
mestique et tertiaire con­
sommait en 1980, 252 mil­
lions de tonnes équivalent 
pétrole (tep), soit environ 
35 % de la consommation 
finale des sources primaires 
d'énergie de la Communau­
té. L'énergie est utilisée en­
tre autre pour le chauffage 
des locaux, leur ventilation, 
leur éclairage et pour la 
production d'eau chaude 
sanitaire. dans le secteur du 
bâtiment, on peut économi­
ser grâce à une isolation 
plus poussée, à un meilleur 
contrôle des températures 
ou à une amélioration de la 
construction. D'ailleurs, 14 
des 16 projets soutenus par 
le budget communautaire 
concernent des logements 
nouveaux. Les économies 
d'énergie dues aux nouveaux 
équipements de chauffage 
et de préparation d'eau 
chaude sanitaire se situent 
entre 30 et 65 % de la con­
sommation des constructions 
traditionnelles. Parmi les 
projets ayant trait à l'utilisa­
tion plus rationnelle de 
l'énergie, analysons des ré­
sultats enregistrés 

A Groningue (Pays-Bas) le 
projet visait à améliorer 
l'éclairage artificiel d'un im­
meuble de bureaux et l'utili­
sation de lampes fluores­
centes a permis d'économi­
ser 73 % de l'énergie habi­
tuellement consommée. A 
Rome, un nouveau type 

d'émulsionneur statique a 
amélioré la combustion de 
chaudières, tout en dimi­
nuant les émissions de fu­
mée. Cinquante chaudières 
sont d'ores et déjà équipées 
de cet émulsionneur et l'ex­
ploitation commerciale est 
assurée. 

L'industrie est, par excel­
lence, le secteur grand con­
sommateur d'énergie. La 
Communauté a accordé son 
soutien financier à quelque 
.27 projets qui, pour la plu­
part consistent à récupérer 
l'énergie et la sidérurgie 
mobilise une part importan­
te des fonds communautai­
res. Ainsi, la raffinerie de 
Feysin (France) vient d'ache­
ver un projet qui a permis, 
par un procédé consistant à 
séparer l'eau des hydrocar­
bures en suspension, de ré­
duire la consommation 
d'énergie et de récupérer 
2500 tep/an dans les raffi­
neries, là encore, le succès 
commercial est assuré. 

L'industrie charbonnière se 
prête aussi à la récupération 
d'énergie. Un projet réalisé à 
Warrington (Royaume-Uni) -
permet l'utilisation du gaz ex­
trait en continu des mines de 
charbon - ce gaz était, par le 
passé, dispersé dans l'atmos­
phère-. 

Dans l'industrie laitière, 
les équipements de récupé­
ration de chaleur peuvent 
permettre de substantielles 
économies, comme à Balli­
neen Cork (Irlande). Un pro­
jet a permis d'économiser 
un quart de l'énergie habi­
tuellement consommée. 

Enfin, le secteur des trans­
ports qui, en 1980, est inter­
venu pour près de 25 % 
dans la consommation brute 
d'énergie de la Commu'tlau­
té et a absorbé plus de 44 % 
des approvisionnements pé­
troliers. compte tenu du fait 
que près de 85 % de la con­
sommation énergétique de 
ce secteur vont aux seuls 
transports routiers, on com­
prend que tous les projets 
de démonstration retenus 
les concernent. Dans ce 
domaine, de nombreuses 
améliorations techniques -
perfectionnement de l'aéro­
dynamique, amélioration 
des pneumatiques, allége­
ment des véhicules, nou­
veaux systèmes de transmis­
sion, récupération de l'éner­
gie des gaz d'échappement, 
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etc - peuvent permettre de 
substantielles économies 
d'énergie, sans parler de 
l'utilisation des carburants 
de substitution ... Cependant, 
la proportion des projets 
soumis à la Commission 
dans le secteur des trans­
ports a été jusqu'à présent 
relativement faible. 

Chaque année, les Euro­
péens produisent environ 
deux milliards de tonnes de 
déchet urbains, agricoles et 
industriels. Aujourd'hui, la 
quasi totalité de ces déchets 
est éliminée, ce qui repré­
sente un énorme gaspillage. 
On estime, en effet, que 70 
à 90 % de ces déchets sont 
susceptibles d'être réuti­
lisés. Ils peuvent servir par 
exemple à produire de la 
chaleur des aliments pour le 
bétail, ou encore des en­
grais. De plus, cela aurait 
l'avantage de réduire leur 
impact sur l'environnement. 

La valorisation énergéti­
que des déchets est effectuée 
selon différentes techniques 
telles que la combustion, la 
gazéification, la fermenta­
tion méthanique et la fer­
mentation alcoolique. L'ac­
tion communautaire a déjà 
assuré un nombre apprécia­
ble de réalisations en la ma­
tière. Le seul projet achevé, 
dans le cadre du programme 
communautaire concerne 
un centre dans la province 
de Pavio (Italie). Il s'agit d'un 
centre de démonstration sur 
la digestion anaérobie des 
déchets animaux, végétaux 
et urbains avec production 
de biogaz. Suite à cette ex­
périence réussie, un projet 
sera probablement réalisé à 
Modena (Italie), avec un di­
gesteur de 1500 m3 qui re­
cevra des lisiers de porcs, 
un autre projet est actuelle­
ment à l'étude, il concerne 
la commune de Broni (Italie) 
qui cherche une solution 
pour le traitement des ordu­
res ménagères de la circon­
scription. 

Les déchets constituent 
une source très importante 
d'économies potentielles, on 
estime qu'ils pourraient pro­
duire quelque 100 à 120 mil­
lions de tep dans l'ensemble 
de la Communauté. 
(Voir tableau p. 14) 

Adeline BAUMANN 
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Le GA 1T : un forum nécessaire 
La réunion des ministres 

de l'Economie, de l'industrie 
et de hauts fonctionnaires 
chargés de l'élaboration des 
politiques commerciales va 
se dérouler dans le cadre du 
GATT (Accord Général sur 
les Tarifs Douaniers), du 24 
au 26 novembre à Genève. 

Pourquoi une telle réunion ? 

Au cours des travaux du 
Comité préparatoire de cette 
conférence internationale et 
compte tenu des points de 
vue différents entre l'Europe 
et les Etats-Unis, entre ceux­
ci et la Japon, entre les pays 
du Nord et ceux du Sud, la 
question de la tenue de la 
Conférence s'est posée. 
Mais si les intérêts de cha­
cun sont, à bien des égards 
éloignés, nul n'a rien à ga­
gner collectivement à tenter 
une épreuve de force. Une 
crise des échanges com­
merciaux nuirait en définiti­
ve à tout le monde. Le GATT 
sert donc utilement de lieu 
de rencontre pour rappeler 
les principes de base d'une 
solidarité plus intelligente. 

l'étude du GA TT 

L'étude annuelle du secré­
tariat du GATT, sur le com­
merce international montre 
!"ampleur des problèmes qui 
se posent. ,,Les subventions 
ne sont pas seulement une 
cause importante du retard 

croissant pris dans l'ajuste­
ment aux situations par de 
nombreux pays industriels, 
elles sont en outre sur le 
point de devenir la princi­
pale source de frictions poli­
tiques entre ces pays". Cette 
étude reconnaît que 1981 et 
1982 figurent parmi les plus 
ma~vaises années statistiques 
jamais enregistrées depuis 
la dernière guerre mondiale. 

,,Les cartels industriels" 
est-il écrit, ,,peuvent consti­
tuer un obstacle très effica­
ce, même s'il n'est que tem­
poraire, à l'ajustement; com­
me leur objectif essentiel est 
de relever les prix, ce qui ne 
peut se faire qu'en réduisant 
la production, il serait plus 
juste de dire qu'ils accrois­
sent la capacité excédentai­
re". Et finalement : ,,le pro­
tectionnisme cause une pé­
nurie de liquidités interna­
tionales suffisamment grave 
pour provoquer des faillites 
en chaîne". 

Les trois causes 

Au-delà des mesures ponc­
tuelles et même des ,,ten­
dances" protectionnistes qui 
montent dans tous les pays 
en même temps que les dif­
ficultés, trois causes récen­
tes de détérioration du com­
merce international sont ap­
parues dans les dix derniè­
res années. 

En premier lieu, une nou­
velle forme de ,,bilatéralis-

me" inaugurée par les Etats­
Unis pour négocier avec le 
Japon une ,,autolimitation" 
de ses exportations en profi­
tant au maximum de leur 
position de force politico­
mi litai re. 

Deuxième handicap : la 
pratique croissante du troc 
ou des échanges dits ,,équi­
librés", inaugurée par l'Union 
soviétique et les pays de 
l'Est pour économiser leurs 
devises, mais aussi large­
ment pratiquée par le Japon. 
Tout en déplorant à haute 
voix cette évolution, les 
Etats-Unis s'y adaptent. 

L'Europe, en revanche, 
apparaît désarmée tant au 
point de vue de ses structu­
res commerciales que de 
ses positions gouvernemen­
tales trop souvent multiples 
et ambiguës. 

Troisième et dernier fac­
teur de crise dans le com­
merce mondial : le mélange 
des genres qui conduit à in­
troduire d'une manière 
croissante des considérations 
politiques et militaires dans 
la vie économique. 

Et la Communauté 
européenne ? 

La Communauté européen­
ne, dans une telle perspecti­
ve a plus à gagner à se pla­
cer en trait d'union, qu'à 
jouer un rôle revendicateur. 
Sa délégation à cette réu­
nion ministérielle de Genève 

s'est assurée qu'il ne s'agis-· 
sait pas d'un ,,super-Versail-
les" de l'ambiguïté. 

La troisième solution 

Deux solutions se présen­
taient pour déterminer la 
portée et l'efficacité réelles 
des travaux : ou bien traiter 
un certain nombre de sujet 
précis, ce qui revenait à ac­
cepter des risques d'affron­
tements; ou bien aborder le 
système du commerce inter­
national par des déclara­
tions de bonnes intentions. 
Les responsables de la pré­
paration de cette session 
ont choisi une tierce solu­
tion. 

En même temps que la 
réunion ministérielle s'est 
déroulée une session nor­
male des parties contractan­
tes du GATT. Les ministres 
pouvaient ainsi plus aisé­
ment traiter des sujets de 
fonds politiques et aboutir à 
une déclaration commune. 

Cette trève internationale 
va permettre une unité au. 
sein de la CEE. Ainsi les 
ministres allemands qui ont 
toujours été favorables à la 
tenue de cette réunion ont 
retrouvé leurs collègues 
français, qui l'ont été moins, 
et tous les autres représen­
tants de la Communauté. 

Reste à savoir quels len­
demains connaîtra la confé­
rence interministérielle du 
GATT. 

Les projets de démonstration de la Communauté depuis 1978 

Economie Energie Energie Liquéfaction TOTAL 
d'énergie géothermique solaire gazéification 

du charbon 

Propositions recues 991 119 287 35 1.432 
Investissements total propositions 2.363 544 236 1.000 4.143 
recues (MECU) 

Projets retenus 186 55 84 13 331 
Projets retirés par le proposant 30 5 11 47 
Contrats signés 89 28 40 12 169 
Investissement total des projets 273,1 301 
retenus (MECU) 

78,217 226,261° 878,6 

Investissement moyen par projet 1,47 6,27 0,93 17,405 2,65 
Soutien financier accordé (MECU) 80,773 32 22,915 74,983 206,9 
Projets retirés (MECU) 10,390 4,885 2,584 4,34 22,2 

0 Premières phases contractuelles seulement 
.\ 
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LA VIE DE LA COMMUNAUTE 

Les prêts de la BEI 

En 1981, la Banque européenne d'In­
v~s~issement a consacré près de 63 ,3 
m1lhards de FB à des projets dans le 
domaine de l'énergie, c'est-à-dire envi­
ron 45 % de son prêt total à la Commu­
nauté. 

Ces prêts visent essentiellement à fa­
voriser les objectifs de la politique éner­
gétique communautaire qui sont le déve­
loppement des ressources indigènes, la 
diversification des importations et une 
utilisation plus rationnelle de l'énergie. 

Près la moitié de cette somme a été 
investie dans le nucléaire pour la con­
struction de centrales en Allemagne, en 
France, en Belgique et en Italie. Près de 
19 milliards de FB, provenant des fonds 
propres de la Banque et du Nouvel In­
~trument Communautaire (NIC), ont 
egalement été versés et sont destinés à 
l'exploitation des réserves européennes 
de pétrole et de gaz. Enfin des prêts 
substantiels sont allés au développement 
de lignes électriques, de centrales ther­
miques et hydroélectriques, de centrales 
thermo-électriques mixtes et de l' extrac­
tion du charbon. 

Selon le rapport annuel de la Banque 
un investissement de cette importanc~ 
dans le secteur énergétique permettra de 
réduire la dépendance de la Commu­
nauté par rapport au pétrole de quelques 
60 T.E.P. par an. 

B.E.I. Financement énergétique 
1973-1981 -millions d'ECU 

~ Utilisation rationnelle - .. 
L__1 de l'énergie Nucleaire 
BJII !)iversifi?ation des IIIITITIITll1 d NIC 

1mportat1ons UIIJJIJJJJIJ u C:=J Autres ressources 
indi ènes 
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Economies 
d'énergie 

Le soutien financier de la Commission 
apporté à des nouveaux projets d'inves­
tissement pour l'utilisation plus ration­
nelle de l'énergie, favorisera certaine­
ment des changements déterminants 
dans l'attitude des consommateurs des 
secteurs public, industriel et domesti­
que. 

En septembre, elle a proposé au Con­
seil des mesures pour stimuler l'investis­
sement dans un certain nombre de do­
maines : la récupération de la chaleur 
résiduelle pour les systèmes de chauf­
fage à distance, la conversion au char­
bon des installations industrielles fonc­
tionnant au mazout et la production 
d'énergie à partir des déchets. Ces me­
sures devraient permettre de réduire les 
importations de pétrole, la pierre d'angle 
de la stratégie énergétique de la Com­
munauté. 

La contribution communautaire pour­
rait prendre la forme d'une réduction de 
3 % des intérêts sur les prêts contractés 
auprès des instruments financiers de la 
CE, couvrant ainsi jusqu'à 10 % des 
coûts totaux de projets remboursables à 
long terme. Cette contribution constitu­
erait le coup de pouce nécessaire dans 
un secteur où l'incertitude est grande 
quant à la tendance future des prix de 
l'énergie - surtout du pétrole - , de la 
consommation et de la rentabilité des 
capitaux investis. 

Plus de sécurité 
nucléaire 

L' Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) - basée à Vienne -
a fêté, en septembre, son vingt-cin-

. quième anniversaire. Cette organisation 
n'a que six mois de moins que son ainée 
européenne, !'Euratom - la Com­
munauté européenne de l'énergie atomi­
que. 

Les deux organisations ont travaillé 
en étroite collaboration au cours des 25 
dernières années, et plus particulière­
ment dans le domaine de la sécurité 
nucléaire. 

La Commission européenne possède 
un service de sécurité de 120 personnes 
qui totalisent, en 1982, 6.000 jours d'ins­
pection dans toutes les centrales nuclé­
aires de la Communauté. 

L 'AIEA possède des équipes de sé­
curité plus importantes qui travaillent 
partout dans le monde. Mais la moitié 

des contrôles effectués par l' Agence le 
sont en Europe. Résultat : la Commu­
nauté est le seul endroit au monde où 
deux autorités de surveillance du nuclé­
aire travaillent de concert. 

La Commission estime qu'il devient 
de plus en plus important de contrôler 
l'énergie nucléaire, qui est en plein 
essor. En fait, l'électricité produite par 
le nucléaire doublera d'ici la fin de la 
décennie en Europe, passant de 6 à 12 
pour cent. 

Agriculture 

Les joutes franco­
britanniques 

Selon une tradition, désormais bien 
établie, la France et la Grande-Bretagne 
se sont accusées mutuellement de non­
respect des règles et des principes com­
munautaires au cours du dernier Conseil 
agricole du mois de septembre. 

Mme Edith Cresson s'est plainte de la 
lenteur avec laquelle le Royaume-Uni 
mettait en œuvre la décision de la Cour 
de Justice européenne concernant les 
importations de dindes, de poulets et 
d'œufs. 

M. Peter Walker, son homonyme bri­
tannique, s'est, lui, insurgé contre cette 
accusation et a souligné que son gouver­
nement avait d'ores et déjà engagé des 
pourparlers avec la Commission pour 
fixer le détail de nouvelles mesures qui 
permettraient de protéger les élevages 
britanniques de la maladie de Newcastle 
tout en autorisant les importations. 

Il faut rappeler que la sévérité des 
mesures vétérinaires prises jusqu'ici 
signifiait que les produits français ne 
pouvaient pas entrer au Royaume-Uni. 
Les Français avaient accusé les Britan­
niques de se servir de ces mesures pour 
interdire l'accès à leur marché. 

Au cours de ce même Conseil, M. 
W alker accusait à son tour la France 
d'exiger des contrôles vétérinaires inu­
tiles sur les agneaux abattus. Selon les 
Britanniques, ils retardent les livraisons, 
jusqu'à une semaine dans certains cas, 
et diminuent la valeur des importations. 
Ces tests sont pratiqués pour déceler la 
présence éventuelle d'hormones dange­
reuses pour l'homme et, jusqu'ici, ont 
toujours été négatifs. La France a indi­
qué qu'elle les continuerait par préven­
tion. 

Des désaccords ont également surgi 
entre les deux pays sur la question des 
importations de beurre néo-zélandais au 
Royaume-Uni. 
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Le montant avancé par la Commis­
sion est de 90.000 tonnes, montant lé­
gèrement en baisse par rapport à l'année 
dernière et accepté par la plupart des 
Etats membres, sa,µf la France, l'Italie 
et l'Irlande. Mme Cresson, pour sa part, 
a insisté pour que soit offerte une con­
trepartie, en l'occurrence la reprise des 
ventes de beurre s{Jbventionné à l'URSS 
(Elles avaient été inteffompues après 
l'invasion de l'Afghanistan). 

Les Ministres se sont mis d'accord 
pour réexaminer la question du beurre 
de Nouvelle-Zélande au cours de leur 
prochaine réunion, qui aura lieu en oc­
tobre. 

Automobile 

Un jugement 
en faveur des 
consommateurs 

La décision de la Cour de Justice eu­
ropéenne du 29 septembre représente 
certainement un pas vers une meilleure 
concurrence dans le secteur automobile 
et des véhicules moins chers pour les 
consommateurs. En obligeant Ford 
Werke A.G. à reprendre ses livraisons 
de voitures avec conduite à droite à ses 
concessionnaires allemands, elle redon­
ne aux acheteurs britanniques la possi­
bilité d'acquérir les modèles Ford en 
Allemagne, où les prix sont inférieurs de 
20 % aux prix pratiqués en Grande-Bre­
tagne. 

L'interruption des livraisons le 1er 
mai dernier avait amené une plainte du 
Bureau européen des Unions de con­
sommateurs (BEUC) à la Commission. 
Après la décision intérimaire dans la­
quelle la Commission requérait la re­
prise des livraisons, Ford avait fait 
appel. La Cour a refusé, dans ce dernier 
jugement, d'accorder la suspension de­
mandée par la firme allemande. 

1 Plus d'arrêt à 
la frontière ? 

Un député européen allemand socia­
liste, M. Rogalla a parcouru à vélo les 
750 kms qui séparent sa circonscription 
de Strasbourg pour demander au Parle­
ment européen la suppression des con­
trôles aux frontières intra-communautai­
res. Il souligne à l'appui de sa thèse 
qu'on ne paye plus de droits de douane 
sur les produits communautaires. 

D'autres députés européens sont prêts 
à soutenir sa campagne. Ainsi M. Berk­
houwer, libéral hollandais, estime absur­
de de devoir remplir un formulaire 
quand il ramène un tableau de chez lui 
pour son bureau de Bruxelles ou quand 
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il achète des manuels scolaires dans un 
autre Etat membre. Le Président de la 
Commission, M. Gaston Thom, est lui 
aussi partisan de supprimer les contrôles 
d'identité aux frontières. 

L'environnement 

Développement 
régional 

99 ,5 milliards de FB pour la réduction 
des inégalités entre les régions et le dé­
veloppement des zones les plus défavo­
risées de la Communauté : une somme 
record atteinte en 1981 par les prêts de 

Une part importante est également 
destinée à la reconstruction des zones 
sinistrées de la Campanie et de Basilica­
te en Italie. 

Au total, environ 60 % des prêts ac­
cordés à l'intérieur de la Communauté 
sont allés à l'Italie, 15 % à l'Irlande, 
11,4 % au Royaume Uni, 6,7 % à la 
Grèce et des prêts moins importants à la 
France, le Danemark et la Belgique. 

Deux questions 
parlementaires sur 
la pollution 
atmosphérique 

la Banque européenne d'investissement La Convention de Genève de 1979 sur 
(sur ressources propres et le Nouvel In- la pollution atmosphérique transfronta-
strument Communautaire). lière à longue distance n'entrera en vi-

La plus grande part des projets con- gueur que lorsque les 24 signataires 
cerne le Mezzogiorno, l'Irlande, l'Irlan- l'auront ratifiée. 21 l'ont déjà fait, dont 9 
de du Nord, la Grèce et le Groenland de des Etats membres de la CEE - la pro-
même que les régions où le taux de cédure de ratification étant actuellement 
chômage dépasse de 25 % la moyenne en cours en Grèce. Ainsi répondait 
communautaire. le Commissaire à l'Environnement, 

Projets de développement régional financés par la B.E.I. en 1981 (millions d'ECU) 
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M. Narjes, à la question écrite de deux 
députés allemands, et il soulignait 
d'autre part que des experts des Etats 
membres étudient actuellement les con­
séquences des composés du soufre sur · 
la mer, les sols et l'atmosphère, ceci 
dans le cadre de la Commission écono­
mique pour l'Europe des Nations-Unies 
à Genève. 

Alors que la directive sur les fumées 
et le dioxyde de soufre doit prochaine­
ment entrer en application, M. Morland, 
député européen britannique exprime, 
lui, son inquiétude de voir que certaines 
autorités n'ont pas participé à la cam­
pagne d'étalonnage. 

M. Narjes indique dans sa réponse 
que des plans soumis par les Etats mem­
bres le 1er octobre de cette année, don­
neront des détails des mesures à prendre 
et pour réduire la pollution et pour ren­
forcer les contrôles. 

La Méditerranée 
Face à une pollution préoccupante, la 

Communauté et 16 pays méditerranéens 
ont lancé, en février 1976, un ,,Plan 
d'action pour la Méditerranée" s'enga­
geant ainsi à coopérer dans des actions 
préventives. La même année la Conven­
tion de Barcelone définissait le cadre 
légal de ce plan. 

Depuis plusieurs protocoles se sont 
ajoutés à la Convention. Ils couvrent 
- la pollution causée par les opérations 
d'immersion effectuées par les navires 
et les avions 
- la coopération pour les cas de situa­
tion critique à la suite d'une pollution 
par le pétrole ou d'autres substances 
nocives 
- la pollution d'origine tellurique. 

Un quatrième protocole, concernant 
des zones spécialement protégées, de­
vrait être conclu avant la fin de l'année. 
Il devrait permettre de préserver les res­
sources naturelles de la côte méditer­
ranéenne, dont l'importance scientifi­
que, culturelle et récréative est considé­
rable. 

Culture 

L'aide à l'industrie 
cinématographique 
pourrait être 
supprimée 

La Commission européenne vient de 
proposer le blocage des aides de l'Etat à 
l'industrie cinématographique délivrées 
jusqu'ici en Allemagne, en Italie et au 
Danemark. 

Les représentants de la Commission 
admettent que dans ces trois pays l'in-
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dustrie nationale cinématographique 
contribue de façon remarquable à la cul­
ture européenne mais ils considèrent 
que, pour le moment, les gouverne­
ments n'accordent des subsides qu'aux 
cinéastes de leurs propres pays. Ce qui, 
ajoute la Commission, constitue une 
concurrence déloyale. 

Elle espère que la législation des pays 
en question sera reformulée conformé­
ment au Traité de Rome avant la fin de 
l'année. 

Huile d'olive 
Le Conseil des Ministres de l' Agricul­

ture vient de fixer les prix de l'huile 
d'olive pour la campagne 1982/83. Le 
prix représentatif du marché est de 159 ,5 
écus par quintal, le prix de seuil 155,88 
écus par quintal et le montant de l'aide à 
la consommation de 76, 67 écus/quintal. 

Cette décision établit le rapport des 
prix entre l'huile d'olive et les autres 
huiles végétales à 2.4 contre 1. 

La Commission vient également de 
transmettre au Conseil des propositions 
de règlement prévoyant de nouvelles 
mesures pour l'aide à la production et 
les organisations de producteurs d'huile 
d'olive. 

Pour la prochaine campagne, la Com­
mission prévoit de changer le système 
d'avances sur les aides. Ainsi chaque 
Etat membre producteur serait autorisé 
à verser aux organisations qui en font la 
demande une avance sur le montant des 
aides résultant des demandes des oléi­
culteurs. Cette avance ne pourra pas 
dépasser la somme résultant de l'appli­
cation en olives au nombre d'oliviers en 
production. 

Des sanctions, qui peuvent aller jus­
qu'à l'exclusion temporaire du droit à 
l'aide à la production, ont également été 
prévues pour les oléiculteurs ou leurs 
associations qui ne respectent pas les 
règles communautaires. 

Enfin la Commission a décidé de pro­
poser des mesures particulières pour 
permettre d'allouer l'aide à la produc­
tion sur base de la quantité d'huile 
d'olive réellement produite. Ce système 
devrait entraîner à la fois une meilleure 
gestion des programmes d'aide à la pro­
duction et un contrôle de cette produc­
tion. 

Les permis de 
transport commu­
nautaires 

La Commission voudrait encourager 
le transport effectué à travers la CE 
sous licence communautaire. 

Le système de permis actuel, qui ne 
couvre qu'environ 10 % du transport 
communautaire total, permet aux entre­
prises d'effectuer en un seul voyage le 

transport de marchandises destinées à 
plusieurs Etats membres. 

La Commission estime que ce systè­
me permet aux transporteurs de gagner 
du temps tout en stimulant la concur­
rence au sein de la CE. Elle a proposé 
au Conseil une augmentation de 5 % du 
nombre des permis pour 1983, chiffre 
basé sur ses estimations de la croissance 
du transport routier pour l'année pro­
chaine. Le Conseil devrait prendre une 
décision avant la fin novembre. 

Enfin la Commission proposera sans 
doute, au début de l'année prochaine, 
une nouvelle méthode pour la réparti­
tion des permis entre les Etats membres, 
méthode basée sur leur utilisation ainsi 
que sur les particularités géographiques 
de chaque pays. 

Vers une simplifi­
cation des taxes 
de transport 

La Commission a proposé récemment 
au Conseil de Ministres un nouveau 
système de taxes recommandées pour le 
transport routier au départ de chaque 
Etat membre. Ce système devrait être 
plus simple que le Règlement actuel que 
le Conseil doit réexaminer avant la fin 
de l'année et qui fixe des taxes obliga­
toires. 

Le système proposé prévoirait, pour 
chaque itinéraire, des taxes fixées 
d'après les recommandations des orga­
nisations de transport routier des Etats 
membres, chaque contrat de transport 
étant alors basé sur ces taxes. La pro­
position permet également d'arrêter des 
taux minima obligatoires pour certains 
itinéraires, si deux Etats membres ou 
plus sont d'accord pour l'accepter. En­
fin ces taux seraient révisés régulière­
ment afin de toujours refléter l'état du 
marché et la tendance des prix. 

Gaz naturel : pour 
une politique des 
prix harmonisés 

On connaît l'importance du niveau 
des prix de l'énergie sur l'état des éco­
nomies des membres de la Communau­
té. La Commission recommande depuis 
longtemps une approche commune des 
Etats membres en matière de formation 
des prix de l'énergie. C'est dans ce but 
qu'elle vient de faire une proposition 
tendant à l'harmonisation des prix du 
gaz naturel. 

Les principales recommandations fai­
tes au Conseil sont les suivantes : 

1. La rareté relative du gaz naturel 
dans la Communauté impose la mise en 
place d'une politique de prix appropriée 
assurant la meilleure utilisation possible 
des ressources existantes. 
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2. Les modes de fixation des prix 
pour le gaz naturel doivent être en me­
sure de leur permettre de s'adapter rapi­
dement aux changements de la situation 
concurrentielle sur le marché. 

3. Toute politique de prix aboutissant 
à encourager la consommation ou le 
gaspillage doit être éliminée. 

4. Un système de double tarification 
- comportant un prix fixe destiné à 
couvrir les coûts fixes (par exemple ce­
lui du raccordement permanent du ré­
seau) et un prix proportionnel à la four­
niture de gaz. 

5. Des tarifs spéciaux pour les pério­
des de moindre consommation. 

Ces recommandations seront discu­
tées par les Ministres des ,,Dix" en 
novembre. 

Vers un marché 
commun des prêts 
à la construction ? 

S'adressant au 7ème Congrès de la 
Fédération européenne des Sociétés co­
opératives de crédit foncier. 

Taux de base de la TVA sur les auto­
mobiles dans la CE 
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M. Christopher Tugendhat, Vice-Pré­
sident de la Commission, a déclaré pou­
voir transmettre au Conseil de Minis­
tres, avant deux ans, un projet de direc­
tive qui permettrait d'ouvrir le marché 
des prêts à la construction sur une base 
européenne. Une telle initiative serait 
non seulement favorable aux institutions 
financières mais aussi à un grand nom­
bre d'autres gens dans la Communauté. 

En attendant il présentera un rapport 
de travail sur les problèmes soulevés par 
les prêts à la construction d'habitations, 
alors que des représentants de la Com­
mission étudient les difficultés rencon­
trées pour les autres constructions. 

Ce document traitera également du 
droit d'établissement et d'exercice des 
institutions de crédit dans tous les Etats 
membres. A l'heure actuelle, lorsqu'une 
personne veut acheter ou faire construi­
re une maison, elle doit utiliser le type 
de financement pratiqué dans son pays. 
Selon M. Tugendhat, ce n'est pas là un 
marché commun et on pourrait prévoir 
dans le projet de directive la suppression 
des clauses qui empêchent, directement 
ou indirectement, les institutions de 
crédit qui ont leur siège dans un Etat 
membre donné d'opérer dans un autre. 

Il a précisé d'autre part que la meil­
leure façon de résoudre la question des 
devises serait de réaliser toutes les trans­
actions en écus. 

· Le droit des 
sociétés: 
Et la participation 
des travailleurs ? 

Dans le cadre de l'harmonisation du 
droit des sociétés, la Commission exa-

• La Grèce introduira la TVA en 1984 
L'Italie applique 2 taux: 35 % sur 
les autos de plus de 2.000 cc (ou 
2.500 cc pour les diesels) et 18 % 
dans les autres cas. 

mine actuellement le projet final de la 
5ème Directive, la première proposition 
datant de 1972, et qui rendrait obliga­
toire la participation des travailleurs aux 
structures décisionnelles des sociétés 
dans la Communauté. Cette directive 
devrait permettre d'harmoniser la struc­
ture et l'administration globales des 
sociétés à responsabilité limitée. 

Si la cogestion existe déjà dans cer­
tains pays de la Communauté (Pays­
Bas, Allemagne), l'arrivée des représen­
tants du personnel dans les conseils 
d'administration représenterait un chan­
gement radical dans les relations indus­
trielles de pays comme le Royaume-Uni 
et l'Irlande. 

Le Parlement, de son côté, a adopté 
un A vis sur cette proposition en mai 
dernier. Il y demandait que l'introduc­
tion de la cogestion puisse se faire selon 
quatre méthodes et non pas une seule 
comme le proposait la Commission. Il 
désirait également que les entreprises et 
les groupements d'entreprises de moins 
de 1.000 employés soient exclus du 
champ d'application de la directive. 

Le 16 septembre, la Commission par 
l'intermédiaire du Commissaire Karl­
Heinz N ARJES, a informé le Parlement 
qu'elle introduirait toutes ces sugges­
tions dans son projet final, à l'exception 
de l'exclusion des groupements d'entre­
prises. Il a ajouté que la directive leur 
sera appliquée mais qu'ils bénéficieront 
d'accords de transition jusqu'à l'intro­
duction de directives particulières les 
concernant. 

Ce nouveau projet devrait arriver sur 
la table du Conseil de Ministres au dé­
but de 83. 

Textiles 

Rupture des 
négociations 

La deuxième partie des négociations 
bilatérales sur les textiles, dans le cadre 
de l' Arrangement Multifibres qui a eu 
lieu à Bruxelles entre la Communauté et 
ses partenaires du Tiers-Monde, s'est 
terminée en septembre dans un climat 
de suspense. Les difficultés restent en­
tières, même si 18 accords ont déjà été 
conclus, puisque neuf des plus impor­
tants fournisseurs de la CE ont quitté la 
table des négociations en refusant d'ac­
cepter les propositions communautaires. 
Ce sont Hong-Kong, la Corée du Sud, 
Macao, Singapour, la Malaisie, les Phi­
lippines, l'Indonésie, le Brésil et l' Ar­
gentine, dont les importations représen­
tent presque la moitié du commerce des 
textiles à bas prix avec la Communauté. 

M. Horst Krenzler, qui conduisait les 
négociations du côté communautaire, 

..._ _______________________________ _L ______ _ 
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n'a pas été découragé par cette rupture 
et a recommandé de reprendre une der­
nière fois les discussions, en soulignant 
que la Commission devrait rester ferme 
sur ses positions. 

En effet, face au chômage important 
et au déclin dans ce secteur, les respon­
sables de l'industrie communautaire exi­
gent une limitation des importations des 
textiles à bas prix. Ces restrictions de­
vraient inclure des quotas fixés pour une 
période de quatre ans, avec des réduc­
tions de 10 % en moyenne pour certains 
produits ,,sensibles". Des mesures de­
vraient également être prises pour pro­
téger la Communauté contre une crois­
sance soudaine des importations. 

Selon le Conseil de Ministres, si l'on 
n'arrive pas à la conclusion ,,d'accords 
bilatéraux acceptables" d'ici la fin de 
l'année, la Communauté pourrait se reti­
rer de l' AMF. Mais M. Krenzler a ajou­
té toutefois que, même dans ce cas, la 
Communauté devrait appliquer les dix­
huit accords déjà passés. 

Il a souligné, par ailleurs, que les neuf 
pays en question risquent d'avoir à sup­
porter d'autres restrictions, imposées 
par les Etats membres unilatéralement, 
s'ils ne renoncent pas à leur attitude 
intransigeante. 

Le Conseil de Ministres, au cours de 
la réunion du 25 octobre prochain, exa­
minera la situation et décidera de l' atti­
tude à adopter. 

Relations CEE/USA 
La tension continue 

Malgré les efforts du Président de la 
Commission et d'hommes politiques 
éminents, la tension ne baisse pas entre 
les Etats-Unis et les Communautés eu­
ropéennes. Au cœur du différend, le ga­
zoduc soviétique et les exportations 
d'acier européen. 

Dans une récente déclaration à New 
York, M. Thom a mis en garde contre 
les dangers d'un tel désaccord : ,,Nous 
ne devons pas permettre que des rivali­
tés économiques se transforment en un 
conflit qui pourrait anéantir le système 
d'échanges commerciaux dont nous dé­
pendons de part et d'autre de l' Atlanti­
que et empoisonner l'atmosphère de 
toutes nos relations''. 

De son côté, M. Paul Dalsager, Com­
missaire à l' Agriculture, affirmait devant 
une autre audience américaine tout en 
insistant sur la nécessité d'une coopéra­
tion plutôt que d'une confontation, que 
la Communauté continuerait à honorer 
les contrats relatifs au gazoduc. Souli­
gnant encore une fois l'importance d'un 
dialogue, personnel ou dans un forum 
international comme le GA TT, il a tou­
tefois accusé les Etats-Unis d'avoir 
deux poids et deux mesures. Ils criti-
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quent le gazoduc, a-t-il précisé, mais 
vendent du blé à l'URSS. Ils mettent 
des obstacles à l'importation d'acier 
européen mais demandent le libre accès 
à la Communauté pour leur gluten de 
maïs. Un conflit qui, décidément, risque 
de durer encore ! 

Relations extérieures 

Réaction des Dix 
aux massacres de 
Beyrouth-Ouest 

La Communauté n'a pas attendu pour 
exprimer sa condamnation du massacre 
des civils palestiniens dans les deux 
camps libanais de Sabra et Chatilla en 
septembre dernier. Moins de vingt-qua­
tre heures après la révélation des pre­
miers détails, les Ministres des Affaires 
étrangères des Dix publiaient une décla­
ration sévère exprimant , ,leur dégoût et 
leur aversion profonde devant les mas­
sacres de civils palestiniens à Beyrouth". 
Ils précisaient qu'ils seraient prêts à 
soutenir ,,dans la limite de leurs possi­
bilités'' toute mesure qui permettrait de 
garantir la paix dans ce pays. 

Plusieurs possibilités pourraient être 
envisagées : l'envoi d'un renfort d'ob­
servateurs de l'ONU à Beyrouth ou le 
déploiement d'une force soit des Na­
tions-Unies, soit multinationale. Les 
pays de la Communauté pourraient four­
nir dans tous les cas du personnel mili­
taire, du ravitaillement ou un soutien 
financier. Les Ministres ont également 
renouvelé l'offre de secours et d'aide à 
la reconstruction. 

Cette déclaration faisait suite à des 
communiqués antérieurs dans lesquels 
les Dix avaient pris position sur cer­
taines options pour une paix durable au 
Moyen Orient. 

Ils ont accueilli favorablement la pro­
position de M. Reagan sur l'auto-déter­
mination des Palestiniens en association 
avec la Jordanie et ils ont admis l'impor­
tance de la déclaration des chefs d'Etats 
et de gouvernements arabes à Fez le 9 
septembre. Les Ministres des Affaires 
étrangères considèrent que le communi­
qué de Fez exprime ,,la volonté una­
nime des participants, dont l'OLP, 
d'œuvrer en faveur d'une paix juste 
pour tous les Etats du Moyen-Orient, y 
compris Israël". Et ils continuent en 
lançant un appel direct à Israël : , ,Nous 
demandons maintenant à Israël d' expri­
mer lui aussi sa volonté d'aboutir à la 
paix''. 

Après l'expulsion de l'OLP du Liban, 
la Communauté considère donc toujours 
cette organisation comme un élément es­
sentiel de toute négociation. On peut en 
prendre pour preuve la rencontre, la se­
maine suivante à New York, de M. Uffe 

Elleman-Jensen, ministre danois des Af­
faires étrangères et Président du Conseil 
en exercice, et de M. Farouk Kaddou­
mi, représentant de l'OLP. 

Sidérurgie 

Une aide accrue 
pour les reconver­
sions 

La fin de l'année s'annonce difficile 
pour la sidérurgie communautaire. 

La production totale se limitera sans 
doute à 25,6 millions de tonnes entre 
octobre et décembre, ce qui représente 6 
millions de tonnes de moins que pour la 
même période l'année dernière. En fait, 
comme le fait remarquer M. Davignon, 
la Communauté risque de produire 
moins d'acier en 1982 qu'au début des 
années 50. 

Etant donné la stagnation des secteurs 
de l'automobile et de la construction, la 
demande n'augmentera certainement 
pas, entraînant l'accroissement des 
stocks et la tentation pour les produc­
teurs de baisser les prix dangereuse­
ment. En décidant de réduire les quotas, 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux 
qu'elle a reçu jusqu'à l'été prochain, la 
Commission espère enrayer ce phéno­
mène. 

D'autre part, pour contrebalancer ce 
que M. Davignon a appelé le ,,pessi­
misme fataliste'' qui pourrait résulter de 
cette nouvelle mesure, il a annoncé qu'il 
présentera, avec ses collègues de la 
Commission, de nouveaux programmes 
d'aides aux régions les plus touchées 
par la crise. Ces programmes, dont les 
montants pourraient atteindre 1,3 mil­
liard de FF (9 milliards de BF), de­
vraient stimuler l'investissement dans de 
nouvelles industries et non pas servir à 
payer des primes de licenciement. 

Inflation : 
ralentissement 

L'inflation ralentit dans la Commu­
nauté. Selon l'office statistique des 
Communautés, basé à Luxembourg, les 
prix ont augmenté de 6,8 pour cent du­
rant les huit premiers mois de 1982, con­
tre 8,5 pour cent pendant la période 
correspondante de l'année dernière. 

En août, l'index des prix à la con­
sommation s'est élevé de 0,5 pour cent, 
ce qui correspond à la moitié de l' aug­
mentation enregistrée en août 1981. 
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Publications 
A la librairie Europ$ehne, rue 

de la Loi, 244, 1040 ,Bruxelles et 
au Moniteur Belge, rue de Lou­
vain , 40-42, 1000 Bruxelles. 

D La conjoncture énergétique 
dans la Communauté, Situa­
tion 1981; Perspectives 1982. 
Commission des CE, 25 p. 30 
FB + TVA. 

D Le Parlement européen: 
vers une procédure uniforme 
d'élection directe, par les 
professeurs Sasse, Brew, 
George!, Hand, Huber et Van 
den Berghe, 466 p. publié en 
anglais, 900 FB + TVA. 

D Grille communautaire de 
classement des carcasses de 
gros bovins (dépliant illustré), 
25 FB + TVA. 

D Exploitation des centrales 
nucléaires 1981, 167 p., 400 
FB + TVA. 

D Changements dans les équi­
pements du commerce de 
détail en Europe 51 p., 275 
FB + TVA. 

D Guide pratique pour l'utilisa­
tion du schéma des préfé­
rences tarifaires généralisées 
des CE au 1er avril 1982, 354 
p. 700 FB + TVA. 

D Le droit communautaire, tiré 
à part du ,,Quinzième Rap­
port général sur l'activité des 
Communautés européennes 
en 1981, 100 FB + TVA. 

D Vingt-huitième aperçu des 
activités du Conseil, 290 p., 
300 FB + TVA (1er janvier -
31 décembre 1980). 

D Contribution à l'étude des 
privilèges et immunités des 
organisations internationales 
par Jean Duffar, préface de 
Paul Reuter, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Ju­
risprudence, 1982, 392 p., 
2240 FB. 

Objectif 
Europe 

La lettre de l'Office Catho­
lique d'information sur les 
problèmes européens (n° 18 
- Septembre 1982) ,Objectif 
Europe" publie un dossier. 
,,La C.E. dans les media et 
les media de la C.E.". 

M. Paul Collowald, ancien 
journaliste et ancien direc­
teur de la DG Information de 
la Commission des CE., y 
présente une analyse intitu­
lée ,,La politique régionale 
et les media". M. Gabriel 
Thoveron, professeur à 
l'ULB décrit la compagne 
électorale de 1979 à la télé­
vision. 
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Le 7 octobre, M. Léa Tindemans, ministre des Relations extérieures, tirait les conclusions des six 
mois de la Présidence belge devant un public d'observateurs attentifs au bureau de Presse et 
d'information de la Commission à Bruxelles, à l'invitation de la Maison de 'l'Europe. 

~ . • 
Le 29 septembre, le Bureau de Presse et d'information de la Com",r,issiori" à Bruxelles a reçu la visite 
d'un groupe d'officiers supérieurs de l'armée belge. 
De gauche à droite : le Lieutenant-colonel Gambier, M. Moens, le Général Bergiliez et le Général Batz. 

Agenda 
17.10: Institut technique 

provincial Nivelles; 21.10: 
Université de Charleroi; 
15.10 : C.M.B.V. Lebbeke; 
3.11 : Ecole militaire Bruxel­
les; 5.11 : P.P.E.-P.S.C. Soig­
nies; 10.11 : Lunch-débat M. 
Close - M. Tobback; 17.11 : 
Institut technique provincial 
Nivelles; 18.11 : CERIA Bru­
xelles; 19.11: Commission 
culturelle de l'Aglomération 
Bruxelles; 24.11: IPOVO 
Bruxelles; 9.12 : Mouvement 
socialiste européen Bruxelles. M. Alfons Margot 

C.E.S. 
M. François Ceyrac a été 

élu le 13 octobre 1982, Pré­
sident du Comité économi­
que et social des CE. (CES) 

M. Ceyrac a exercé durant 
9 ans (1972-1981) la fonction. 
de Président du Conseil na­
tional du Patronat français. 

Monsieur Alfons Margot, 
secrétaire générale de l'Union 
nationale chrétienne des 
classes moyennes de Belgi­
que a été élu Vice-Président 
du C.E.S. 
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